
13 AVRIL 1856 DIMANCHE 13 AVRIL 1856 

GAZETTE SES TKIBI WI 
'VSÏÏÏffi» JOURNAL DE JURISPRUDENCE ET DES DÉBATS JUDICIAIRES, 

72.fr. Un an, 

36 fr. | Trois mois, 18 fr. 

nDort «n «n», pour le» pays sans 
échange postal. 

RUE HARLAV-DU-PALAIS, 2^ 

au coin du quai de l'Horloge, 

à Paria. 

(te* lettres doivent être affranchies.) 

Nous rappelons à nos abonnés que la sup-

'
ss

ion du foiirnal est toujours faite dans les 

f" ;
n
uri aui suivent ï'expiration des abon-%ux jours qui 

pour faciliter le service et éviter des retards, 

ous l
es

 i
nK

'i
tons

 à envoyer par avance les re-

ngllV
el!ements, soit par un mandat payable à 

V
ue sur la poste, soit par les Messageries im-

kiales ou générales, qui reçoivent les abon-

nements au prix de 1 8 francs par trimestre, 

sans aucune addition de frais de commission. 

Somnmire 

JISTICE CIVILE. — Tribunal civil de la Seine (V ch.) : 

Demande en nullité du testament du général comte 

Alexandre de Girardin; articulation de faits tendant à 

prouver la démence. — Tribunal civil de la Seine 

(3- chambre) : Suite de l'affaire Coliign.m; demande en 

50 000 francs de dommages-intérêts formée par M m " 

veuve Juge contre le maître du cocher Collignon, à rai-

son de i'assassinat de son mari. 

jewcE cMuiNEu-K. — Tribunal correctionnel d 'Evreucc : 

Accident de Romilly sur le chemin de fer -de Paris à 

Chcbour-; homicide et blessures par imprudence; trois 

prévenus. 

RÔLE DES ASSISES DE LA SEIKE, 

CUROMOCE. 

JUSTICE CIVILE 

TRIBUNAL CIVIL DE LÀ SEINE (1" ch.). 

■Présidence de M. de Belleyme. 

Audiences des 28 mars, 4 et 11 avril, 

DEMANDE -m NULLITÉ DU TESTAMEST DU GÉSÉIUL COMTE 

ALEXANDRE DE GIRARDIN. ARTICULATION DE FAITS 

TESDAST A PROUVER LA DÊHEKCE. 

IrM* Cfei^ d'É st-Apge, avocat cle M. Ernest de Girardin, 
«pose ainsi les, laits du procès : 

M. îe général de division, comte Alexandre de Girardin, 
Bttnort à Pans, à l'âge de soixante- dix neuf ans," dans son 
hôtel de la rue d'Aguesseau. Sou père était le maréchal de 
camp marquis René-Louis de Girardin, l'ami de Jean Jac-
ques, celui qui avait ouvert à la misanthropie de l'illustre 
tuteur de la Nuvelle Héluhe la retraite d Ermenonville et 
élevé un mausolée à sa mémoire sous les beaux*ombrages"des" 
lardios qu'il avait créés. 

M- Alexandre de Girardin fut remplie d'agitation; 
Je en 1776, il était élève de marine à onze ans. Après avoir 
l«it la guerre en Amérique, en Allemagne, en Espagne, ii était 
général de division à trente-huit ans et obtenait du gouver-
naient de la Restauration l'office de grand veneur. La révotu-
Woncle 1830 fit rentrer Ji.de Girardiu dans la vie privée et 
condamna au repos avant le temps un homme doué d'une 
grande énergie «d'une grande activité. L'âge ne ta'rda pas à 
porter un co
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« Je soussigné Alexandre-Louis-Robert comte de Girardin, 
demeurant à Paris, rue d'Aguesseau, n° 20, déclare avoir sti-
pulé par ces actes mes dernières volontés, lesquelles consis-
tent : 1° dans un règlement à l'amiable entre ma femme ei 
moi ci joint pour reconnaître et séparer nos fortunes respec-
tives qui se trouvent confondues, bien que notre contrat de 
mariage contienne la stipulation de nos communautés. Je veux 
que ce règlement serve de point de départ pour reconnaître 
les biens et les entreprises de ma femme, afin qu'ils ne puis-
sent être contestés par mes héritiers, sous prétexte d'erreurs 
et d'omissions, ni par aucune cause, ni prétexte quelconque, 
sous peine pour ceux le m es héritiers ou légataires qui t'at-
taquerait d'être privé de leur part dans ma succession, la-
quelle accroîtrait aux autres légataires sa part que j'ai fixée 
par suite de l'énoncé ci-dessus. Je lègue à ma femme Fidelle-
Ilenriette-Joséphine Vinlimilie du Luc l'entière propriété de 
mes biens répmés meubles par leur nature, d'après la défini-
tion de l'art. 523 du Code civil, qui m'appartiendraient à mou 
décès. .Disposition qui annule le second paragraphe de l'ar-
ticle 529 en ce qui concerne les rentes perpétuelles ou viagè-
res soit sur l'Etat, soit sur des particuliers, de même que 
tout billet, valeur d'argent, soit disponible, soit à la 
Banque , les considérants comme devant appanenir à 
mes héritiers. 2" Je lègue à ma femme ci-dessus nom-
mée la jouissance de mes rentes, créances, deniers com-
ptants , eu un mot tous mes biens réputés immeubles 
en l'instituant ma légataire universelle , sous le rapport 
de l'usufruit avec dispense de donner caution, de faire em-
ploi des valeurs mobilières, .de faire dresser des actes des 
lieux pour ses immeubles, et d'èlre tenue d'y faire aucune ré-
paration autre que celles qu'elle jugerait nécessaires d'y faire. 
3° Dans las legs que je fais à ma femme se confondent les dons 
et avantages que je lui ai laits dans le cas de survie,par notre 
contrat de mariage. Nous possédons eu commun, ma femme 
et moi, une maison à Paris, rue d'Aguesseau, n° 20, une mai-
son et des terres à Aulnay dans lesquelles se trouvent notre 
habitation avec parc, écuries, vergers et autres dépendances, 
plus une petite maison, provenant d'une acquisition faite à 
M. Thierré. 4° Voulant que ma femme, me survivant, ait la 
faculté de devenir propriétaire de ma moitié des deux im-
meubles ci-dessus désignés ou de l'un des deux seulement, 
moyennant, savoir : 120,000 francs de ma propriété de moi-
tié de l'hôtel rue d'Aguesseau, et de 100,000 francs pour nos 
propriétés d'Aulnay, a la charge par elle de le déclarer à mes 
héritiers six mois après mon décès, la somme dont ma femme 
deviendrait débitrice envers ma succession pour la valeur de 
la moitié de ces deux immeubles sera payée, ap ès mon décès, 
par sa succession à la mienne sans intérêts pendant sa vie, 
croyant, en ce qui concerne ma f. mme , avoir rempli à son 
égard tous mes devoirs de reconnaissance et de sincère affec-
tion. 5° Je dispose delà nue-propriété de ma fortune ainsi 
qu'il suit eu disant à mes légataires ci-après nommés qu'ils 

qu'après ie décès de ma femme, usufruitière universelle de 
ma succession, excepté des rentes viagères ci-après désignés 
pour d'anciens serviteurs: 1° une pension viagère de 600 fr. 
au nommé Charles Biudier qui m'a servi quarante ans, annu-
lant cède de 300 francs dont il est en jouissance ; une de 300 
francs. à Michel" Manerou; une idem à Alphonse Loiseau. Ces 
dispositions ne seraient exécutables que s'ils étaient à mon 
service à l'époque de mon décès. Ma femme, pour le reste de 
nos domestiques, ferait ce qu'elle croirait convenable. 6° 
Quant au capital restant, soit immeuble, capitaux ou rentes, 
les dispositio s ci dessus exceptées, il sera divisé ainsi, sa-
voir : à M. Edgard, mon neveu, fils de Numauce de Girardin, 
un tiers de ma fortum ; un sixième à Lleulher, prêtre; à mon 
neveu Euryale de Girardin, un tiers ; à &i me de Muu, ma niè-
ce, 100,000 francs que je lui ai promis au moment de sou 
mariage. A ces dispositions, j'ajoute que je prends pour exé-
cuteur testamentaire Félix Picard, à qui je porte un sincère 
attachement comme à son père. Je le prie d'accepter 6,000 
francs qui lui sont personnels. Je donne aux pauvres d'Erme-
nonville 500 francs. Un terrain sera acheté au cimetière 
Montmartre, sur lequel sera posé un mausolée ie plus simple 
possible, avec cette inscription .: « Aimant son Dieu, son roi 
et sa patrie ; » la dépense ne pourra excéder 3,1)00 francs, et 
moins si c'est possible. Le présent testament anuule tous ceux 
qui le précèdent et qui aurait été déposé chez M. Vatrin ou 
son successeur, ou chez M e Fourctiy, quai Malaquai, n° 5. 
J'ajoute que, pour enterrement, je veux celui du pauvre. Si 
M me de Ludre vivait encore, elle aurait droil à un 6"" sur ma 
fortune. Il est bien entendu que telle est ma va volonté, et qui 
plus est qu'aucune de ces dispositions à celles qui concernent 
M"" de Girardin, ma femme, ne seront exécutables qu'après 
son décès. 

K Le général de division, comte Alexandre-Louis-
Robert de G IRARDIN. 

« Paris, ce 18 mars 485-4. » 

Je donne maintenant, dit M" Chaix, lecture des codicilles ; 
voici le premier : 

« J'ajoute ou plutôt je joins à ma disposition testamentaire 
les changements ci-joints : 

« Je donne en toute propriété à Mme de Girardin, ma femme, 
ma part dans ma propriété d'Aulnay, dont elle deviendra 
seule unique propriétaire. 

« Le général de division, le comte Alexandre-Louis-
Robert DE G IRARDIN. 

« Paris, ce 18 mars 1854. » 

Deuxième codicille : 

« Je fais donation à madame de Girardin ma femme en 
toute propriété de toutes les obligations de chemin de fer dont 
nous sommes propriétaire aujourd'hui et que nous pourrions 
acquérir encore. 

« A Pans, ce 5 avril mille huit cent cinquante cinq. 
« Le général de divisiou comte Alexandre Louis Robert DE 

G IRARDIN. » 

Troisième codicille : 

« Je laisse en don et toute propriété à madame de Girar-
din, ma femme, notre maison située à Paris, rue d'Aguesseau, 
n" 20,en y comprennant le mobilier et tout ce qa'elle contient 
et avec ûispeuae d'inventaire. 

« Ces donatiions sont complètement à part dès arrange-
ments de fortune que nous avons fans il y o quelque anméces 
en présence de monsieur Fourchy, notaire, et qui doivent être 
maintenus par mes héritiers a Paris ce 5 avril 1855. 

« Le général de division comte Alexandre Louis 
Robert DE G IRARDIN. » 

Après avoir donné lecture de ces pièces, M" Chaix-d'Est-
Ange continue eu ces termes : 

Celui qui a écrit ces choses était-il sain d'esprit lorsqu'il 
excluait un paieut auquel il avait témoigué toute sa vie les 
sentiments les plus aflectueux ? Expliquons nous sur la capa-
cité qu'il faut pour tester. Est-ce la capacité suffisante pour 
louer ou pour vendre ? Non, il faut davantage : l'esprit doit 
être libre et indépendant, la volonté certaine. La loi l'exige, 
la doctrino l'enseigne. Sans ressusciter la vieille question do 
savoir si le testament est d ; droit civil ou de droil naturel, 
nous sentons que la plénitude de l'intelligence est nécessaire à 
celui qui procède à c -t acte solennel par lequel, disposant pour 

un temps où il ue sera plus, il se survit, pour ainsi due, à 

\ lui-même. La volonté du mourant ue peut être, respectée 

qu'autant qu'elle est une volonté réelle, et non une apparence 
de volonté. 

L'avocat, examinant le testament et les codicilles, trouve dans 
l'aspect matériel de ces actes des preuves de l'insanité d'es-
prit du testateur. Il fait remarquer de nombreuses retouches, 
des différences dans les caractères du testament et des codi-
cilles, de l'inégalité dans l'écriture. Quand 'on arrive aux dis 
positions en elles-mêmes, les doutes possibles s'évanouissent; 
elles sont bien l'œuvre d'un homme dont les facultés sont 
gravement altérées : pourquoi ces libéralités successives au 
profit de M"" de Girardin ? Pourquoi ce codicille qui porte la 
même date.que le testament et qui augmente considérablement 
le legs fait au profit de cette dernière? 

Je comprends, Messieurs, continue M' Chaix-d'Est-Ange, 
que ces considérations, si puissantes qu'elles soient, ne peu-
vent à elles seules entraîner votre conviction. Mais, si nojis les 
appuyons dé faits certains, dont nous offrons la preuve, votre 
justice sera obligée de briser.ee tes'ament qui apparaîtra clai-
rement alors comme l'œuvre de la démence. D'Aguesseau dit: 
K II suffit à celui qui demande la preuve de rendre la cause 
douteuse et incertaine. » Nous avons rempli, je l'espère, l'o-
bligation tracée par ce grand jurisconsulte. 

Il m^,rcaicà vous donner lecture des faits articulés et à vous 
^fwiôntrer qu'ils sont pertinents et admissibles. 

Nous demandons à prouver les vingt-quatre faits suivants : 
1° Le gémirai de Girardin, décédé, le 5 août 1855, à l'âge 

de soisante-dix-neuf ans, était depuis plusieurs années dans 
un état d'affaiblisseme it sénile qui ne lui laissait pas le li-
bre usage de ses facultés ; depuis plusieurs années il ne re-
connaissait plus les personnes qu'il avait l'habitude de voir 
chaque jour,et même les parents les plus proches. 

2° Dans l'automne de 1852, entrant chez M"" de Girardin, 
il ne reconnut pas une personue qu'il avait l'habitude de voir, 
et, sur l'observation qui lui faite, il s'excusa en disant qu'il 
ne l'avait pas vue à cause du bâton qu'il avai* à la main. 

3" Au printemps de 1853, une de ses nièces vint le voir et 
lui demanda des nouvelles da sa santé. Il lui dit : « Regardez 
mes bottes, » et ne voulut point faire d'autre réponse. 

4° Au mois de décembre 1853, le général deGirardin vint 
faire visite à M. Ernest de Girardin et. tomba tout de son 
long sur le sol eu voulant franchir le pas de la porte cochère. 
Le concierge arrivant pour le relever, le général refusa ob-
stinément à son aide, s'emportant contre lui et le menaçant 
de sa canne s'il persistait à l'aider; il injuria et menaça 
également une personne qui venait à son secours. 

5° Dans les trois dernières années de sa vie, il arrivait fré-
quemment au général de Girardin de ne plus reconnaître les 
heures de la pendule, et il disait : « Pourquoi a-t-on changé 
ma pendule? de mon temps, les pendules étaient beaucoup 
mieux. » Il nesavait plus" faire le signe de ia croix, et.de-
mandait à sa femme comment il devait s'y prendre. A toutes 
heures de ia nuit, il sonnait les domestiques, croyant êire 
•jjiîi j. la journée, ot ordonnait d'atteler la voiture. 

b° En novembre 1853, le général de Girardin rencontra un 
jour en visite un médecin qui l'avait soigné pendant de lon-
gues années, et qu'il connaissait depuis 1824 ; il ne le recon-
nut pas bien, quoique le médecin l'eût encore soigné en 1849; 
il demanda sou nom. 

7° Vers la même époque (novembre 1853), le général deGi-
rardin préieniit qu'on lui avait volé 30,0J0 fr., et, un in-
stant après, il disait : « Vous prétendez qu'on m'a voié3û,00Î) 
fr.; c'est impossible, je ne les ai pas. » 

8* Au commencement de 185i, M"" la comtesse de Girar-
din réclamait à son mari 500 Ir. qu'il lui devait; le général 
lés lui rendit, en exigeant qu'elle lui donnât de son côté 500 
fr. en or. 11 ne comprit pas qu'au moyen de cette opération, 
il ne cessait pas de d voir 500 fr.; enfin, il consentit à ne pas 
exiger les 500 fr., mais il n'en comprit pas davantage. 

9° Au club dont il était membre, et où il allait fréquem-
ment, le générai se faisait remarquer par ses extravagances. 
Journellement, et surtout dans les deux dernières années de 
sa vie, il lui arrivait de prendre par le bras un membre du 
cercle do lui bien connu, et de lui demander son nom et qui 
il était. 1! l'interpellait ensuite sur tel ou tel autre qu'il con-
naissait aussi. Un instant après, il recommençait les mêmes 
questions, même à l'égard de celui auquel il s'était déjà 
adressé et qu'il venait de quitter. Il demandait maintes cho-
ses atout venant, souvent dix fois de suite, sans s'apercevoir 
qu'on lui avait déjà donné ce qu'il demandait. 

10° Au mois de janvieriSSi, le général de Girardin de-
manda uu jour à sa femme, qui l'a répété, quel était le nom 
de son premier mari, persuadé qu'elle était veuve en l'épou-
sant. 

11° Dans les premiers jours de février 1854, le général de 
Girardin demandait à chacun de ceux qui se trouvaient au 
club leur âge et leur nom. Un des assistants répondit : « J'ai 
120 ans.-— C'est un grand âge, » répondit M. de Girardin, 
et il continua ses interrogations sans s'apercevoir qu'on lui 
avait répondu par une plaisanterie. 

12° Au mois de juillet 1854, le général de Girardin vonlat 
faire mettre à la porte un de ses neveux qu'il ne reconnais-
sait pas, disant : « Ce manant-là n'est pas mon neveu. » 

13° A la même époque (1854), le général de Girardin' se 
plaignait de bourdonnements dans les oreilles, et disait que, 
pour les faire passer, il mettait une main dans chaque oreille 

et une autre sur la tête. 
14° Au mois de février 1854, le général de Girardin fit des 

observations inconvenantes au commis d'un agent de change 

sur des renies qui venaient de lui être achetées par son ordre. 
Il s'ensuivit une scène dans laquelle le caissier, ne le connais-
sant pas, voulut le mettre à la porte; l'agent de change sortit 
au bruit, et il alla avertir un des amis de M. de Girardin que 

celui-ci était fou. 
15° Vers la fin de janvier 1854, on annonça au général de 

Girardin un de ses neveux. Il resta tout interdit eu euleudant 
son nom, et lui du : « Comment êtes-vous mou neveu? Je 
n'avais pas de sœur de ce nom-là. » 

16° Vers la fin de lévrier 1854, M. le comte de Beaumont, 
sénateur, rencontra le général de Girardin aux Champs-Ely-
sées, et l'aborda. Il eui beaucoup de peine à s'en faire recon-
naître. Le général s'étant levé, ils se promsnèrent quelques 
miuutes ensemble, et, pendant cette courte promenade, le 
général lui demanda plusieurs fois : « Qui êtes-vous, com-
ment vous nomme-t-on? » ne se rappelant ni son nom, ni qui 

il était. . . , , 
17° Au mois de juin 1851, se trouvant a Aulnay, le gênerai 

de Girardin aperçut la femme d'un de ses domestiques tiès 
ancien dans la maison et qui logeait chez lui; il ne la recon-
nut pas'et demanda qui elié était et ce qu'elle faisait là. 

18» Au mois de juillet 1834, chez lui, au milieu du dîner, 
il injuria une dame qu'il avait invitée, la traitant d'affreuse 
coquine. Elle dut se retirer, et il la mena jusqu'à sa voiture, 
eu lui disant des injures, quelques etforts qu'on lit pour le 

19° Dans les premiers jours de 1855, sortant de la boutique 
de Boissier, confiseur, où il s'était rendu dans sa voiture, il 
voulut remonter dans uu fiacre, prétendant que c'était bien là 
sa voiture, et il n'en voulut pas descendre. 

20° Au mois de février 1855, un bottier vint essayer au gé-
néral de Girardin des bottes; il le repoussa et lui donna deux 

coups de poing dans la poitnue. 
21" Dans le courant de mai 1855, le général de Girardin 

écrivait à une dame de ses connaissances de venir lui parler 
pour ouelquo chose d'important; quand elle fut arrivée, il ne 

la reconnut pas; puis, s'étant rappelé son nom, il lui fit visi-
ter ses lieux à l'anglaise et voulut l'y enfermer. 

22° Depuis plusieurs années, le général de Girardin était 
tombé en enfance, et au cercle dont il faisait partie, il lui ar-
rivait fréquemment, dans les derniers mois qui ont précélé le 
testament attaqué, d'arrêter les personnes qu'il rencontrait, et 
de leur dire : « Mais que faites vous donc ? Allez donc! char-

gez! Au galop! Halte! » 
21° Un jour, dans l'hiver de 1854, le général do Girardin, 

descendant de voiture, est accoste par M. Euryale de Girar-
din. « Qui êtes-vous? » dit le général. « Euryale, votre ne-
veu. — Je ne vous connais pas, » dit le général. 

24° Dans les premiers mois de 1854, causant un jour au. 
cercle de choses indifférentes, le général de Girardin arrêta 
tout à coup son interlocuteur : « Ciiul! chut! lui dit-il lente-
ment et impérieusement; ne les entendez-vous pas? ils arri-
vent, écoutez-les! » En oe moment tout était calme et il n'y 

avait rien à écouter. 
M e Chaix d'Est-Ange terrains sa plaidoirie en insistant sur 

la pertinence et l'admissibilité de l'articulation dont il vient 

de donner lecture. 

M« Dufaure, avocat clegMri veuve de Girardin et des 

aêtees légataires, réplique^^ras termes : 

Messieurs, la prétention de M. le marquis de Girardin ne 
peut triompher qu'à une coudition, c'est que le testament du 
18 mars 1854 soit annulé aussi bien que les codicilles. C'est 
par le testament, en effet, que M. le marquis de Girardiu est 
exclu ; c'est donc le testament qu'il faut détruire. La déclara-
tion de la nullité des codicilles ue profiterait pas à notre ad-
versaire. Ce qu'il a par conséquent, à prouver, c'est que le gé-
néral de Girardiu était fou à l'époque où son testament a été 
é'erit. 

Quelle était donc la vie du général à cette époque? Il rece-
vait chez lui, ii faisait des visites, fréquentait assidû-ment son 
cercle; on le voyait aux Italiens dans ia loge de M. de Gref-
fulhe, son ami; tous les dimanches il allait chez M. de Ségur; 
il entretenait des relations suivies avec M. le duc de Graui-
mont, avec MM. Odier et Gabriel Deîessert. Jusqu'aux derniers 
moments de sa vie, celui dont nous défendons la mémoire 
offrit à sa campagne d'Aulnay une cordiale hospitalité a ses 
amis. Croyez-vous, s'il eût perdu la raison, que ceux qui lui 
étaient unis par les liens du sang ou de l'affection lui eussent 
laissé étaler aux regards de tous le triste spectacle de sa dé-
mence? 

Un fait éclatant proteste contre les allégations que nous 
repoussons. M. de Girardin -a toujours couservé l'administra-
tion de sa fortune, la direction de ses^affaires; eh bien ! nous 
cherchons en vain parmi les vingt-cinq faits de l'articulation, 
nous n'eu trouvons pas un seul qui soit relatif à la gestion, 
des biens du général ! Que l'on donne ta preuve de ce que l'on 
avance, et l'on ne réussira qu'à faire de M. de Girardin un vieil-
lard <j«i a <|«M Ique* _v.fciioulaa

7
.oa si.au f'ura pas uu insensé. 

M" Dufaure examine deux registres de comptes, et fait res-
sortir la régularité de ces livres. Il insiste sur ces circon-
stances que le général de Girardin garda jusqu'à ia finies 
clés de sa caisse et fut toujours le seul administrateur de l'in-
térieur de sa maison ; chaque mois il envoyait joucher au 
ministère de la guerre sa pension avec uuç lettre et une quit-
tance de sa uiaiti ; lui-même allait recevoir à la coiîij/agiiio 
d'assurances la Nationale les arrérages d'une rente viagère de 
30,000 francs; dans la dernière année de sa vie, postérieure-
ment à la rédaction du testament, il passait lui-même ses 
baux et donnait des soins persévérants à t'améiioratiou des 
chemins vicinaux de l'arrondissement de Sceaux où était si-
tué son domaine. 

Eiifiu, Messieurs, continue l'avocat, U général de Girardiu 
n'était pas seulement un administrateur soigneux de &es pro-
pres affaires, c'était encore un chef de famille honoré et res-
pecté, s'occupant des intérêts de ceux qui lui étaient chers. Je 
n'en voudrais qu'une preuve, c'est une lettre écrite le 4 avril 
1854, date postérieure à celle du testament , par M"" la com-
tesse Siauislas de Girardin, la mère de M. Ernest deGirardin, 
comre qui nous plaidons. Voici en quels termes M"" Stanislas 
de Girardin s'exprimait : 

« Paris, le 4 avril 1854. 
« Si j'avais pu sortir, mon cher ami, je me serais rendue 

auprès de vous, étant privée d'avoir le plaisir de vous voir de-
puis longtemps. Je viens donc vous demander et vous prier de , 
vouloir bien venir me voir, ayant à vous consulter pour mie 
affaire très-importante et qui m'intéresse ; j'espère que vous 
ne me refuserez pas, et cela me rendra bien heureuse. 

« Adieu, mon cher ami, recevez, etc. » , " 

Voulez-vous entendre maintenant le général lui-même? 
voici une lettre qu'il écrit à une de ses nièces, mère de M. 
Edgard de Girardin, qui, après avoir figuré avec éclat dans les 
deux batailles d'Alma et d'inkermann, venait d'être décoré et 
promu au grade de capitaine d'artillerie sur le champ de ba-
taille. S'il y avait aù monde un homme qui pût être sensible à 
cet hunueur acquis à son neveu, c'était assurément le comte 
Alexandre de Girardin. Quelles que soient les attaques que 
l'on dirige contre sa mémoire, on ue lui 'contestera pas du 
moins d'avoir été l'homme du monde le plus sensible à tout ce 
qui louchait à l'honneur militaire. Aussi écrivait-il, le 26 no-
vembre, huit mois après sou testament, la lettre que voici : 

« Ma chère Numance, 
« Votre tante et mot nous avons lu avec uu grand intéiêt 

votre lettre du 24 novembre. M. de ... (illisible) nous a donné 
des nouvelles qu'il avait apprise, mais sans aucun détail. 

« ... Edgard mérite toute l'affection que sa famille lui porte, 
et moi particulièrement. Veuillez mille choses à Nelly. Je 
conçois l'alfection qu'on lui témoigne et quelle mérite sous 
tous les rapports et quelle reçoit de sa famille. 

« Quant à vous, ma chère Numauce, les sentimans que vous 
m'avez toujours inspirés ne changeront jamais. 

« Vous ue me parlez pas de voire retour, c'est une lacune, 
qui retardera les nouvelles quedgard pourrait vous donner. » 

Messieurs, vous voudrez bien remarquer dans cette lettre 
comme dans le testament que les ligues ne soul pas parfaite-
ment régulières, que l'écriture n'est pas très correcte, que les 
phrases quelquefois no sont pas françaises ; mais ce que 
vous voudrez bien y voir aussi, c'est le langigé d'un iioble 
cœur, d'un homme parfaitement sain d'esprit ; c'est que rien 
n'e»t plus respectable que les émotions d'un vieillard aimant 
la gloire et qui, écrivant sou testament, lègue à son neveu le 
témoignage de l'intérêt qu'il lui porte. Vous ue trouverez pas 
dans ces ligués un mot qui ne dénote l'esprit le plus lucide, le 
cœur le p.us chevaleresque. 

Voilà ce que j'avais a dire au Tribunal sur les documents 
que nous avons entre les mains et la conclusion qu'où peut en 
tirer. 

Eh bien ! c'est cet homme, fréquentant le monde, vivant au 
milieu de ses amis, administrant sa fortune avec un ordre et 
une* régularité qu'on n'a pas attaqués, c'est cet homme qui, 
suivant nos adversaires, a écrit un testament qui doit eire 

annulé comme étant l'œuvred'un fou. 
Après eue entré dans quelques détails sur la famille de M. 

le général de Girardiu et avoir donné lecture du testament et 

des codicilles, M" Dufaure continue u nsi : 
Voila, Messieurs, le testament et les codicilb s dont on de-

mande la nullité. M. Ernest de Girardin n 'est pus le seul des 
neveux et mèces qui aient été omis dans les actes de dernière 
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vo'nnté que je viens de relire. Le testateur, par des disposi-
tions que personne n'a le droit do critiquer, a jugé à propos 
de lair-snr su fortune aux en'aiHs de son second Irere Louis de 
Girardin. Cependant les enfants de sa soeur, quoique parents 
au même degré, n'ont élevé aucune contestation, et je puis 
ajouter qu'il n'en est pas un seul qui ne désavoue hautement 
l'accusation de démence dirigée contre M. de Girardin Et 
pourquoi celui qui est le plus opulent, le plus élevé en digni-
té, et. j'ajoute, celui qui pourrait le fineux se rendre compte 

■de l'evc usion dont il^a été l'objet, pourquoi celui -la seul al-
taqne-t-il le testament? Cet isolement ne vous montre-t-il pas 
combien l'attaque est téméraire'? 

M. Ernest deGirardin articule vingt-quatre faits de nature, 
scion lui, à éiablir l'état de démence de son oncle. Mes clients 
ne redoutent pas, ils me chargent de vous le dire en toute sin 
cérité, le résultat de l'enquête que l'on sollicite. C>'tte enquête 
sera laite : les témoins ne manqueront pas pour é'ablir l'in-
tégrité des facultés mentales de M. le comte de Girardin, et 
les laits articu és recevront le démenti le plus formel. Mais 
sera-t-il permis à notre adversaire d'ouvrir devant le Tribu-
nal une enquête dont le seul résultat possible sera de relever 
quelques bizarreries, quelques ridicules (je ne piirle pas au 
tiotn de nus clients, je parle en mon nom) dans le caractère 
d'un vieillard pre que octogénaire? Le général deGirardin, 
dans le cours de sa vie, avait conçu des projets financiers, des 
plans d'administration milimire qu'on n'adoptait pas; je n'ose 
pas dire qu'ils étaient mauvais : nous avons vu tant de choses 
qui pouvaient être bonnes devenir mauvaises, et tant de cho-
ses mauvaises, paraî re,siuondevcnir bonnes, qu'il serait témé-

raire de juger trop vite; mais ce que j'avouerai volontiers, 
c'est que les plans de M. do Girardin en finances et en admi-
nistration étaient singuliers; voilà ce qu'une enquêie nous 
révélera. Ce sera un chagrin pour la famille. Ceux pour qui 
je plaide ne voudraient pas voir traîner devant les Tribunaux 
un nom honoré. 

M* Dufaure repousse les attaques dirigées contre le testa-
ment : si, au point de vue matériel, ii y a des incorrections 
que le grand âge du testateur et l'affaiblissement de sa vue 1 

expliquent assez, l'acte du moins est irréprochable en ce qui 
concerne les dispositions qu'il contient; elles sont l'œuvre de 
la sagesse et de la pensée maîtresse d'elle-même; les senti-
ments les plus naturels, la raison la plus ferme les ont dictées. 
C'est là l'essentiel; quant à l'apparence matérielle, elle n'est 
rien. 

Mettez tous vos «oins, dit l'avocat, à maintenir votre raison 
dans sa pureté et dans sa force, à la garder ferme et vigou-
reuse, à l'aide de la rtflexion ewde l'énergie du caractère; 
vous aurtz beau faire, le corsP^i enveloppe cette raison 
souffrira, et plus seront grands les efforts que vous ferez pour 
empêcher qu'elle ne trébuche, plus l'enveloppe sera secouée : 
vos mains trembleront, et vous tracerez un testament d'une 
écriture moins sûre peut-être que ne l'était celle de M. de Gi-
rardin, âgé de soixante-dix-huit ans. 

El maintenant quels sont les faits que M. Ernest de Girar-
din demande à prouver ? Je vais les passer rapidement en re-
vue. Mais qu'une réflixiou me soit auparavant permise; on a 

dit, dans la plaidoii ie habi.e que vous avez entendue la se-
maine dernière : « Nous avons articulé des faits graves; on 
les discutera tant bien que mal; rien n'est plus facile que d'é-
quivoquer. » A mou tour, je dirai : Rien n'est plus facile que 
d'inventer des faits de nature à rendre suspect -l'état .monta! 
d'un oncle dont le testament déplaît, sauf à ne pas les prou-

. Ver : aucune pénalité n'atteint l'affirmation qui n'est pas jus-
tifiée. 

M* Dufaure discute successivement les faits de l'articulation; 
au nom de ses clients, î! donne; le démenti le plus formel à 
quelques-uns d'entre eux; d'autres s'expliquent très naturel-
lement; d'autres enfin, s 'ils étaient prouves, ne révéleraient 
qu'une certaine vivacité de caractère qui n'a rien de commun 
avec la folie. L'honorable avocat insiste particulièrement sur 
le cinquième et sur le dix-huitième fait. 

On a osé affirmer, dit-il, que M. de Girardin ne savait plus 
faire ie signe de la cro>x, et demandait à sa femme comment 
il fallait s 'y prendre. C'est uu fait tellement faux, que M

mi 

de Girardiu, qui" a vécu si longtemps avec son mari, ne peut 
pas comprendre que M. Ernest de Girardin l'ait avaucé. Le 
général était entre dans la marine à l'âgé de dix ans, avec 
des dispositions très religieuses qu'il a gardées toute sa vie. 

Nous ne disons pas que les distractions du inonde ue l'aient 
pas détourné, comme elles nous ont détournés tous, des prati-

• ques saintes; mais il est certain que M. de Girardin n'avait 
jamais perdu ce fonds de piélé qui était en lui dès sa première 
enfance. Dans ses dernières années, il faisait sa lecture habi-
tuelle d'excellents peths écrits religieux dont il marquait les 
pages soit au crayon, soit à l'encre, se faisant à lui même 
l'application de certains passages.. Voici un de ces livres. Je 
demande auTnbuial la permission de lui en lire quelques li-
gues, marqué s par M. de Girardin d'une grande croix à 
l'encre. (M" Dufaure lit uu passage du livre qu'il lient à la 
main.) b ne savait pas faire le signe de la croix, dites-vous, 
et en 1850 il a communié à l'éguse de la Madeleine, de la 
maiu de M. Deguerry, le curé, et cette communion a été une 
joie pour toute sa maison. Il ne savait pas faire le signe de 
la croix ! Que voulez-vous que je réponde à cela, si ce n'est 
que yoire'asseition. est en opposition flagrante avec toute la 
vie de M. de Girardin. 

Uu jour, au mois de juillet 1834, chez lui, au milieu du 
dîner, il aurait injurie une dame qu'il avait invitée, l'aurait 
traités d'affreuse coquine et l'aurait poursuivie de ses insui-
ves jusqu'à sa voiture. A cette allégation, voici ce que je ré-
ponds : M m> de Giraidin n'hésite pas à déclarer que si, une 
fuis daus sa vie, M. de Girardin avait traité d'affreuse co 
quuie une femme invitée par lui, ce jour-là il aurait été fou 
en effet, si quelqu'un a toujours eu pour .les femmes le res-
pect le plus proloua, les attentions les plus délicates, ia poli-
tesse la plus chevaleresque, c'est assurément le gênerai de Gi 
rardin, et cet homme, brusque parfois et impatient avec les 
hommes, était avec les personnes du sexoie modèle achevé de 
la plus parfaite courtoisie. 

81" Dufaure, après avoir discuté les derniers faits de l'arti-
culation, cite uu arrêt de la Cour d Orléans, rendu en 1823, 
qui a statué dans uu procès analogue au procès actuel, et ter 
raine ainsi sa plaidoirie : 

Examinez tous les actes de M. de Girardin, lisez ses écrits, 
voyez la régularité qui jusqu'au dernier moment a présidé à 
l'administration de ses affaires. Prenez son testament, pièce 
olographe signée de sa main, considérez-le au point de vue 
matériel et au point de vue intellectuel tour à tour, et puis 
dites si dans tout cela se rencontre le moindre vestige d'une 
raison altérée! Celui qu'on représente comme un insensé était 
connu de beaucoup de personnes; interrogez, demandez quels 
gont les faits qui trahissent un aflaiblissement des facultés 
mentales? Sans doute sou caractèie n'est pas exempt de quel 

ques travers, de que.qu.es bizarreries ridicules, mais où uou-
ver> z-vous la preuve qu'il lût incapable de diiig> r ses affaires 
et disposer de sa fortune par des acies de dernière volonté ? 
Faites passer toute sa vie sous vos yeux : soldai, vous le ver-
rez plein de courage et de talent; giand veneur de nos rois de 
la Restauration, il s'a quitta de ses fonctions avec un zèie sans 
égil, administrant la grands vénerie comme jamais elle ne 
l'avait été; rentré dans la colidnion privée, ce sera le père de 
famille le plus soigneux et le plus thdigeut. Vous trouverez 
dans le comte de Girardin l'homme fidèle aux affections de 
toute sa vie et aux principes politiques au milieu desquels il 
a vécu. J'en appelle aux souvenirs qu'il a laissés après lui 
dans le cœur, de tous ceux qui l'ont connu, souvenirs chère, 
durables, pénétrants, que j'ai entendus s 'exprimer de la plus 
touchante manière. Cela compense bien quelques ridicules, et 
c'est par ce côté que M

m
° deGirardin et tous ses parents, 

inoins un seul, aimeront à se rappeler celui qui n'est plus. 

Après les répliques de M* Chaix-d'Est-Ange 'et de M' 

DuUurc, M. Pinard, substitut du procureur impénal, 

prend la parole et s'exprime ainsi : 

11 y a deux manières d'aliaquer un testament olographe : 
on peut nier que l'écriture ei la signature soient celles du de 

cvjus, ou bien on peut soutenir que l'homme qui a écrit et si-

gne cet acie de dernière volonté était un homme prive de sou 
intelligence. Le premier moyen est plus radical, plus facile à 
juger : Ou apporté les pièces émanées du défunt, ou les com-

paru avec le U'Hiaiueut, ot cette comparaison suffit pour établir 
la sincérité ou_ la làussc<o do l'iicio. m ueux.ème moyen entraî-
ne do plus délicates investigations ; il f
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précialious morales ; il laut appeler en lumo g myo lu vie tout 
entière do celui qui n'est plus, il faut interroger les souvenirs 
de ceux qui l'ont vu agir et qui l'ont entendu parler. Si les 

difficultés sont grandes, un principe, absolu en pareille ma-
tière, empêche du moins qu\ Iles ne soient insurmontables, Ce 
principe, c'est duo l'insanité ue se présume pas, et que, par 
conséquent, si des doutes s'élèvent, ils doivent s'interpréter en 
faveur de la raison. 

Comment nous apparaît M. de Girardin? Nous le voyons vi-
vant au milieu d is siens, de l'avis de tous, jouissant d'une for-
tune considérable. S'il est incapable d'administrer ces grands 
biens, s'il s'abandonne à la prodigalité, ses héritiers voulsans 
doute demander à la loi do sauver l'insensé ou le proligue de 
ses propres imprudences? mais non ; M. de Girardiu n'a pas 
cesse d'administrer sa fortune; jusqu'au dernier jour, il est 
resté à la tèie de ses affaires sans qun personne s y opposât ; 
le silence des héritiers, leur inaction dépose en faveur de la rai-
son du testateur. Il est probable qu'il était sain d'esprit lors-
qu'il a écrit ses dernières dispositions. 

Le contraire peut être prouvé, nous le reconnaissons; mais 
pour que le droit de procéder à une enquête soit accordé, il 
est nécessaire que les faits articulés soient de nature à établir 
l'insanité d'esprit. Nous avons en're les mains des documents 
divers, des lettres, des registres, le testament attaqué lui-
même. Ces documents peuvent fournir des lumières précieu-
ses : si vous y voyez les hésitations, les incohérences, les di-
vag itions d'une raison malade, soy.z faciles, Messieurs, sur 
l'a l mission de l'enquête. Au contraire, si les registres, la cor-
respondance et le testament protestent contre la démence, 
montrez vous très difficiles et très scrupuleux. 

M. le substitut disctne successivement le testament et, les au-
tres écrits pioluits par les parties. Il trouve dans l'aspect 
matériel de l'acte ia preuve de l'affaiblissement des facultés 
physiques du testateur, nullement celle de l'aflaib issement 
des facultés morales. D'autre part, les incorrections familiè-
res de M. de Girardin s'y rencontrent; un article du Cole Na-
poléon est inexactement cite; un mot a été écrit au lieu d'un 
autre; tout cela démontre que le testament est bien l'œuvre 
du général et ne lui a pas été dicté par un étranger/ Quant 
aux dispositions en elles-mêmes, elles s'expliquent très natu-
rellement : M. de Girardin proportionne ses libéralités aux 
besoins des parents auxquels elles s'adressent. Il ne veut 
pour lui-même que l'enterrement du pauvre; mais comme il à 
è.é un homme politique, il désire que sur son tombeau une 
inscription rappelle sa fidélité à son roi. 

Voilà pour le testament. Par des dispositions codicillaires, 
les libéralités faites à M m ° de Girardin ont été successivement 
accrues, cela se comprend : le vieillard se retirait peu à peu 
du monde qu'il avait aimé, la vie d'intérieur devenait la 
seule dont il vécût; il est tout simple qu'il se soit plu à té-
moigner à celle qui était devenue ia compagne de toutes ses 

heuies une alïection que chaque jour accroissait. 
M. l'avocat impérial, après avoir examiné lès livre3 cl la 

correspondance, et déclaré qu'il y cherchait en vain la moin-
dre trîce de folie, conclut des documents qu'il a jusqu'ici 
passés en revue, que l'enquête doit être difficilement admise. 

Abordant l'aniculatiou en elle-même, il no voit dans les 
faits allégués que des preuves d'irascibilité, que dos témoi-
gnages de la décadence physique d'un vieillard de soixante-
dix-huit ans. 

M. Pinard termine ainsi : 

Les faits articulés fussent-ils établis, resterait l'interpréta-
tion des faits, et elle est possible en dehors de la démence. 
Alléguez-vous des faits do mauvaise administration ? Pas un 
seul. Vous relevez tout au plus quelques ridicules de l'hom-
me du monde. Cela ue suffit pas. Si 1 on empêchait de tester, 
tous les gens atteints de quelques ridicules, on aurait fort à 
faire. Le Tribunal n'autorisera pas l'enquête. 

Je réponds à une dernière objection : « Les témoins, dit-
on, lèveront tous les doutes ; pour arriver à la vérité, la jus-
tice a le droit, d'ouvrir les tombes et de remuer les cendres. » 
Cela est vrai ; mais à une condition, c'est que ce jugement 
posthume pourrait établir ce que vous voulez prouver. Ce ju-
gement ne pourrait rien ici : respectez donc le repos des morts 
et n'évoquez pas leur mémoire. 

Conformément à ces conclusions, le Tribunal a rendu 
le jugement suivant : 

« Attendu, en droit, que si, pour faire un testament, il faut 
être sain d'esprit, l'intention du législateur n'a point été d,'in-
terdire la capacité de' tester à ceux qui, au déclin de la vie, 
ont subi un certain affaiblissement dans leurs organes physi-
ques et daus leurs facultés morales; 

Qu'il suffit, pour que des actes testamentaires soient va-
lides et doivent recevoir leur pleine exécution, que ceux qui 
en sont les auteurs jouissent de l'indépendance de leur volonté 
et de l'intégrité de leur jugement au moment où ces actes sont 
émanés d'eux ; 

« Qu'il n'est point, en matière de testament olographe, de 
preuve juridique.plus certaine du degré de sauilé d'esprit du 
testateur que celle qui résulte de l'acte même soumis à l'ap-
préciation de la justice, puisque la condition essentielle de sa' 
validité est d'avoir été écrit en entier fet signé par la main de 
celui qui l'a coi çu : 

« Qu'il est impossible, en effet, de comprendre qu'un hom-
me dont l'intelligence serait gravement altérée puisse s'en 
rendre maître à ce point de ue pas la laisser défaillir pen-
dant le temps nécessaire pour donner un corps à ses pensées 
et coordonner ses dernières dispositions; 

ic Attendu, en fait, que de l'examen du testament olographe 
du comte Alexandre de Girardin, eu date du 18 mars 1854, 
non plus que du codicille dont il est suivi, eu date du même 
jour, et des deux autres codicilles en ddie du 5 avril 1855, il 
ne résulte aucun indice d'imbéciljité ou de démence séuile; 
que, loin de là, ces actes, dans tout leur contexte et dans cha -
cune des dispositions qu'ils contiennent, établissent d'une ma-
nière évideuie qu'ils sont l'œuvre d'une intelligence s:iue et 
d'une volonté réfléchie; 

« Que de ces circonstances, que les ligues en ont été rayées 
au crayon , que l'écriture en est inégale, et que quelques 
phrases en sont parfois incorrectes, on ne peut tirer d'autre 
induction raisonnable que la faiblesse de la vue et le tremble-
ment de la main du testateur et certaines lacunes dans sa mé-
moire, mais qu'elles sont sans aucune valeur pour établir 
l'infirmité de son intelligence; 

« Attendu que les défendeurs ont établi en outre, par des 
documents produits au procès, qu'à des époques contempo-
raines et même postérieures à celles où les testaments et co-
dicilles ont été ré liges, le comte de Girardin avait la direc-
tion entière de sa fortune et de sa maison ; qu'il dressait 
lui-même l'état de ses recettes et dépenses, qu'il réglait per-
sonnellement les mémoires de ses fournisseurs, qu'il dirigeait 
des travaux de voirie vicinale et entretenait avec plusieurs 
membres de sa famille une correspondance empreinte de lai-
son et de bon sens ; 

« Attendu qu'une enquête sur les vingt-quatre faits articulés 
i par le marquis de Guardiu ne produirait aucun résultat qui 
i pût prévaloir contre une démonstration aussi évidente; 

« Attendu, en couséqu nce, que lesdits faits ne sont ni per-
tinents inadmissibles; 

« Par ces motifs : 

« Déclare le marquis Ernest de Girardin mal fondé dans sa 
demande en nullité des testament cl codicilles du comte 
Alexandre de Girardiu ; en conséquence, l'en déboute ; 

« Rejette 1'articmalion des faits signifiés par ie marquis de 
Giraidm ; 

« Condamne ledit marquis aux dépens envers la veuve et 
les héritiers du comte Alexandre de Girardin. » 

termes du tarif. M. Jngo payait pour éviter une discussion, 

mais adressait dès le lendemain une plainte au préfot de 

police. « Ma réclamation, écrivait il, a moins pour but de 

me faire rembourser ce qui peut m'avoir élé pris en irop, 

que d'empêcher le:i conducteurs de voitures d'abuser de 

l'ignorance des étrangers qui viennent visiter Paris. » 

Le 22, Cohiguon élail mandé a lu préfecture de police : 

ordre lui était donné d'aller restituer les 2 fr. qu'il avait 

injustement perçus. Le 23, il achetait des pistolets et ven-

dait son mobilier, ayant, disait-il, l 'intention do s'embar-

quer. Le 24, il se rendait chez M. Juge, lui annonçait avec 

le plus grand calme qu'il venait lui restituer les 2 fr. et 

lui en demandait un reçu. M. Juge avait à peine écrit les 

premiers mots que Collignon lui brûlait la cervelle. 

La Cour d 'assises condamna, comme on sait, Collignon 

à la peine de mort, et cet arrêt a re çu son exécution. 

Aujourd'hui la veuve et la fille de la victime ont saisi le 

Tribunal civil d 'une demande eu 50,000 fr. de domma-

ges-intérêts dirigée tant contre le» héritiers Collignon, 

qui font défaut, que contre M. Besson, loueur do voitures, 

le maître du cocher Collignon, comme civilement respon-
sable. 

M* Senard, avocat do M"" veuve Juge, après avoir, en 

peu de mots, faii au Tribunal le récit que nous venons de 

rappeler, discuto en ces termes la question de responsa-
bilité civile. 

Le principe de la responsabilité des maîtres et commet-
tants, dit l'avocat, est écrit dans l'article 1384 du Code Na-
poléon. Elle est définie. Le motif en est clairement exprimé 
dans le rapport fait au Tribunal par Bertrand do Greuille : 
« Ils ne peuvent argumenter de l'impossibilité où iis se pré-
tendraient avoir été d'empêcher le dommage causé par leurs 
domestiques on préposés dans les fonctions auxquelles ils les 
ont employés. N'est-ce pas, en effet, le service dont le maîire 
profite qui a produit le mal qu'on le condamne à réparer? 
N'a-t-il pas à se reprocher d'avoir donné sa confiance à des 
hommes méchants, maladroits ou imprudents? Serait-il 
juste que des tiers demeurassent victimes de cette confiance 
inconsidérée qui est la cause première, la véritable source du 
dommage qu'ils éprouvent? » A cette large application du 
principe, consacrée précisément, dans le cas du crime commis 
par un'préposé, par ia Cour do cassation (arrêts du 9 juillet 
1826 et du 3 décembre 1846), ia loi ne met qu'une condition : 
c'est que le fait dommageable ait eu lieu « dans les fonctions 
auxquelles sont employés les domestiques ou préposés. » 

Ici nous rencontrons la première objection des adversaires. 
Une fois la course finie, nous disent-ils,!"ie cocher descendu 
de sou siège a cessé d'être un préposé, son mandat est accom-
pli. Quand Collignon est allé rue d'Enfer assaesiner M. Juge, 
ce n'était plus le préposé, mais l'homme, l'homme seul res-
ponsable. Ce système repose sur l'oubli complet des faits. 
Collignon n 'avait pas seulement mandat de conduire la voi-

ture du loueur Besson; il avait reçu de loi une double mis-
sion : c'était à la fois un charretier et un «omptable, ,un char-
retier pour diriger la voiture, un comptable pour régler, au 
nom et difus l'intérêt de l'entrepreneur, le prix des courses. 
L'entrepreneur est responsable des faits qui se sont accomplis 
dans l'exercice de l'un et de l'autre mandat, puisqu'il doit à 

la société, non seulement uu cocher adroit, mais un préposé 
probe et poli daus le règlement des comptes. 

Mais, objecie-t on, ce n'est pas au moment où la compta-
bilité se réglait entre le cocher et M. Juge que le crime a été 
commis : la course était finie et payée. Bien que M. Jugeait 
payé à Collignon la somme qu'il lui réclamait, le compte n'é-
tait pas termine pour cela. Votre agent avait commis une 
exaction; la victime s'en est plainte à l'autorité. C'est pour 
un fait de votre comptabilité que votre agent a été mandé à la 
préfecture. L'ordre dé restitution , c'est le règlement du 
compte; et quand Collignon va rue d'Enfer restituer, c'est 
toujours comme votre agent, pour régler votre compte défini-
tivement avec M. Juge. Car c'est vous qui, par ses mains, 
avez perçu 2 francs de trop; c'est à vous que la restitution 
était prescrite; c'est pour votre compte que votre préposé est 
fcllé l'accomplir. Vouo litvo rot>u <Aiec,t>L>, à, oati*c do la liaiisoi:* 

intime de tous ces faits, comme si la discussion avait eu lieu , 
comme si le crime avait été commis sur le marchepied de ia 
voiture. 

M c Senard s'applique ensuite à démontrer que le crime a 
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non-seulemetit été commis par le cocher Collignon à l'occa-
sion de ses fonctions, mais qu'il n'a pas d'autre cause di-
recte que le débat même soulevé entre l'assassin et sa victime 
par le règlement de la comptabilité. Dans ce débat, il n'y a 
pas eu de la part de M. Juge un seul mot irritant; ie seul 
mobile du crime, c'est la concussion réprimée. Dans son in-
terrogatoire, horrible à lire, Collignon ne s'est-il pas posé en 
défenseur des cochers exploites par les bourgeois avec, un 
épouvantable cynisme? A t-il allégué pour sa défense un mofi, 

une injure, un fait personnel de sa victime? C'est dans l'exer-
cice de la fonction qu'est née la pensée du crime , qu'elle a 
été conçue et qu'elle a été exécutée. 

M" Siiifird passe à une quatrième objection : il conteste, en 
fait, que Collignon eût cessé d'être, comme on le prétend, le 
24 septembre, au service du sieur Besson. De ce qu'il était 
resté le 22 et le 23 sans couduire :a voiture,, il ne s'ensuit pas 
qu'il eût quitté son service. 

Il examine enfin celle dernière objection : le loueur de voi-
tures, a-l-on dit, n'a pas le libre choix de ses cochers. Le 
contiôle de ia préfecture de police lui lie les mains. Je vous 
réponds que vousexeraz un monopolo, et cela aggrave votre 
responsabilité ; que l'éiendue du connôle de la préfecture de 
police est d'ailleurs définie daus une circulaire récente, du 6 
novembre 1855, où le préfet a grand soin de rappeler aux 
entrepreneurs de voilures que leur devoir est de rechercher 

■avec le puis grand soiu les antécédents de leurs cochers, et 
qu'ils sont civilemeut responsables de leurs actes. Dans l'es-
pèce, M. Besson n'a-t-il, du reste, à se reprocher ni légèreté ni 
incurie ? L y a dans les antécédents de Collignon des choses 
que M. Bésaon ne pouvait ui ne devait ignorer, des condam-
nations nombreuses pour violences ou brutalités, une surtout 
encourue à l'occasion de son service de cocher, pour concus-
sion et surtaxe. 

M" Senard termine sa plaidoirie en établissant que lachif-
f -i! des dommages-intéièts demandés par M™" veuve Juge, 
pour elle et sa fille mineure, n'est que strictement propor-
tionné au préjudice immense qu'elles ont éprouvé. 

M 
Le Tribunal a mis la cause à huilaine pour entendre 

1
 Nogent-Sainl-Laurens, défenseur de M. Besson. 
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Ainsi, conclut le défenseur, dans l'ordre des vrai 

ces, il faudrait mettre l'état de la voie bien avant l'I*
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Reste encore une troisième cause possible, la ru 
rail. Selon le réquisitoire, c'est un détail, une conso"^ ^ 
même de l'excès de vitesse. Le défenseur s'attache à cet
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Les avocats des deux autres prévenus renoncent ' 

parofe, et le Tribunal délibère séance tenante. Après
3 

courte délibération, M. le président prononce le iuopm
Une 

suivant :
 J b ment 

« Attendu qrft Leriche, Sergent et Desnaux sont poursu 

pour avoir, eu la commune de Barquel, le 1" juillet isss* 
imprudence ou inobservation des règlements, été invêlonr 
rement la cause de l'homicide du sieur Rqnquier et causé ^ 
volontairement des blessures aux sieurs Gardin et. Hamel Ai 

lits prévus par les art. 15 de la loi du 18 juillet 1811 
320 du Coie pénal;

 ,alSM 

« Attendu que l'excès de vitesse qui forme la base de la nni 

vention n'est pas é abli ; que, ni de l'information, ni de I in 
struction orale, ni des documents du procès, n'est résultée la 
preuve que la vitesse réglementaire ait été dépassée ; qu'il 
n'existe à cet égard que des dépositions contradictoires qui 
sont plutôt le resultat d'impressions et de simples suppoai. 
bons que la conséquence de faits et de calculs matériels ap-
préciables . 

« Attendu qu'en admettant même que la marche da convoi 
au départ de la station de Beaumout fût supérieure à celle da 
règlement, il incombait à la prévention d'établir que la vi-
tesse a étôda cause de l'accident, ou tout au moins qu'elle l'a 
aggrave; 

« Or, attendu que ni les enquêtes ni les procès-verbaux ne 
fournissent à cet égard aucunes données exactes et positives; 

« Que l'état de la voie, la rupture d'un rail et des circons-
tances qui échappent aux recherches des magistrats, ont pu, 
indépendamment de la vitesse, être la cause déterminante du 
déraillement et de ses suites; 

« Qu'enfin, dans l'impossibilité de reconnaître la cause vé-
ritable et certaine de l'événement, il doit être considéré COT. 

me étaut dù à uno cause fortuite, et non soit à riuohservstjj^ 
des règlements, soit à l'imprudence t prévenus ; •••» 

« Par ces motifs, relaxe les prévenus de i . poursuite sanj. 
dépens. » 

"~fT^Bl'Ili ■— —i — 

BE3 ASSISES SE SA SEINE. 

Voici la liste des affaires qui seront jugées par la Cour 

d'assises de la Seine pendant la seconde quinzaine de ce 

mots, SJJUJ la présidence de M. le conseiller Fiihou : 

Le 16, Argent, vol à' l'aide d 'escalad.) dans «ne mm-

son habitée; Picard et femme Pellion, vol par un serviteur 

à gages, recelé. 

Le 17, Ponsard, délourncment par un commis; Roberl, 

Bnens, femme Siibautie et femme Rtester, détournement 

par un clerc d huiss er, recelé. 

Le 18, Casablanca, détournements par un commis et 

faux en écriture de commerce; Aubertiu, idem; Cherverx 

et sa lemme, détournements par un serviteur à gages, 

recelé. - , „ 
Le 19, Verniol, détournements par un commis; Mar-

chand, faux en écrîture de commerce. . 
Le 21 et le" 22, femme Fagotte, vol par une domesti-

que; Boussuge,.Fouther et cinq autres, .vols commis a 

complicité à l 'aide d'effraction > recelé. 

Le 23, Mouehecourt, attentat à la pudeur sur une n 

de moins de onze ans; Kdiuel, idem sur une fille de mo 

de quinze ans. .
 f m

. 
Le 24, Moniland, détournements par un comm '»i '

cu 

me Biondel, infanticide. , ., - , ,j
e 

Le 25, femme Bou emberg, vol commis a lai°
e 

fausses clés; Pinchon, vol avec effraction, la nuit-
Le 26,^Baudmont et Douchin, faux en écriture de> cm^ 

merce; l'idoux, menaces d 'assassinat par écrit e 

condition. 

Le 28, Rançon, assassinat. -
DOj

é 
Le 29 et le 30, Lancelot, détournements par un <Y 

de sommes excédant 3,000 fr. et faux en ecriuw 

bliqtie. 
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TRIBUNAL CIVIL DE LA SEINE (3* ch.). 

Présidence de M. Berthclin. 

^wdt'ence du 1 1 avril. 

SUITE DE L'AFFAIRE COLLIGNON. — DEMANDE EN 50,000 

FHAI>CS DE DOMMAGES - IMÉRÊTS FORMEE PAR M
m

' VELVK 

JUGE CONTRE LE MAITRE DU COcHER COLLIGNON, A RMSON 

DE L'ASSASSINAT DE SON MARI. 

On n'u pas oubli.) le crime affreux commis par le co • 

cher Collignon, au mois do se-pleoibre 1855, sur la per-

sonne de M. Juge, djr< cteur de I Ecole normale de Douai! 

La Gazette des Tribunaux a rendu compte do cette af-

faire daus boa uumoio du 12-13 novembre 1855. 

Ou se rappelle que le 16 septembre Collignon condui-

sit M. Juge au bois de Boulogne et exigeait pour cette 

| course 5 Ii. uu heu do 3 seulement qui iui élaiein dus, aux 

TRIBUNAL CORRECTIONNEL D'ÉVREUX. 

(Corrospondanccparticulièredela Gazette desTribunaux.) 

Présidence de SI. Huet. 

Audience du 11 avril. 

ACCIDENT DE ItOMILLY MU LE CHEMIN DE FER DE PARIS A 

CHERBOURG. — HOMICIDE ET BLESSURES PAR I IMPRUDENCE. 

 TIOI8 PRÉVENUS. 

(Voir la Gazette des Tribunaux d'hier). 

A l'ouverture de l'audience, M. Legenlil, procureur im-

périal, prend la parole. 1/honor. ble magistral ^'attache à 

établir que le malheur arrivé précisément le jour de l'i-

nauguration du chemin de fer de Parts à Lisieux a eu 

pour cause, .non l'état d'inachèyemeut du chemin et uu 

tassement dans le remblai, mats l'inobservation du règle-

ment par les Conducteurs de la locomotive qui auraient 

excède la vitesse permise en ce passage, cù le chemin 

urésento une courbe de ouzo cents mètres de rayon. 

Après ce réquisitoire, a une heure et demie, l'audience 

est suspendue pour un quarl-d heure. A lu reprise, lu pa 

rôle cet donnée a M* Frédéric Deschamps, du Baneati de 

Rouen, qui p aide pour fo mécanicien Leitche. 

M' Deschumps indique trois hypothèses comme ayant pu 
être la cause Ue l'ucciueul : 1° l'excès de vilès&e, pure hypo-
thèse, car le mmisiere public ne iViublil pas contre lus pré 
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PARIS, 12 AVRIL. 
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lnme étrangers. 

£ t"°> e „„= Lut présente 

soutenus à l'audience, M. 

portant 1,000 kilos, l'autre destinée à être montrée aux 

inspecteurs et portant 900 kilos seulement, poids reconnu 
à la Préfecture en présence du conducteur. 

Lo sieur Rousseau a été condamne** quatre mois de 

prison et 50 fr. d'amende; l'affichage du jugement tant à 

sa porte qu'à celle de la mairie et à ses frais a été or-
donné. 

* •"'Tnaa fait présenter d'avocat. 
* »'»)'' V fait par M. l'avocat-général Moreau, au 

fvir l'
e
*P, „

r
éfet do la Seine représentant l'État, la 

li Chambre) a confirmé le jugement attaqué. 

■ Rousseau, marchand de combustibles à Au-

|'
Le9iel

!e Versailles, 23, comparaît devant le Tribu-
L rot

|lc

 Be
[ gous prévention de tromperie sur la 

^^deîa'rnsrchandise vendue. 

r
x

 a
 résumé des procès-verbaux qui ont donne lieu 

Wù w 'àe renseignements très indirects qui nous 

i '
psrS

'
1
' donnés sur le compte de MM. Rousseau et C% 

.donnant pas exactement le poids dans leurs \\-

\ ^«rrliaiidises, nous avons, pendant trois 

F01*8 ! leurs charretiers à la piste, et, aujourd'hui, 

^ étions transportés sur le territoire de la com-

W 'TVassY dès s:x heures du matin, lorsque nous 

P deux tombereaux de charbon de terre sur Jes-
1!

',
S

0
uv8it le nom de ces messieurs; après quelques 

^
S 66

 d'attente à la barrière, nous pûmes nous assurer 
delà contenance des tombereaux par la décla-

p "a nous en fit le brigadier de service, ainsi que 

^ '■" ''bulleti"
8
 qu'on nous représenta et qui portaient 

c
'
e
 tenanee do 1,000 ktiogramme&pour un tombereau 

myogrammes pour l'autre 

,v
0U

8 subîmes les deux voitures jusqu'à la rue Vi-

1
 P 0

ù elles se séparèrent. 

I «sieur Pigeon, l'un de nous, en suivit une (celle 

* jleojDine contenant 500 kilos), arrêta le charretier 

"
Qî

ten ogea sur la^ contenance de son tombereau ; le 

' -relief exhiba une facture de 450 kilos, portant vente î Uixlteniut, rue de la Banque, au coin du passage 

'(Lue. L'inspecteur, supposant que lo charretier avait 

L seconde facture de 500 kilos, et que la première n'é-

1 faite que pour tromper ia surveillance des em-

Wf enjoignit à cet homme d'exhiber la seconde fac-

t
J L qu'il n'obtint qu'après de longues instances et des 

Mies de la justice. 

conduisit ie charretier à la Préfecture de police où 

ipessgo fut opéré eu présence de cet homme, et prô-

(toiH uu déficit de 50 ktl. » 

L'entre procès-verbal est conforme en tout à celui-ci 

«qu'à la séparation des deux tombereaux rue Vivienne ; 

' mi se passa à l'égard de celui déclaré contenir 500 

w
 arriva pour l'autre ; le charretier de celui-ci avait 

Llement deux factures, l'une destinée à l'acheteur, et 

Ventes immobilières. . 

H MS CRIEES. 

FORGES III ÎORT-BRILLET -
FOPiÊT DU PERTRE 

I ET FOUÎT DE CHEVRE 
ifroiidissemetits de Laval (Mayenne) et Vitré 

(Ilie-et-Vilsine), 
t vendre en S lot*, 

»)» Chambre des notaires de Paris, place 
'twelet, n° 1. 
jsiaàNU »<s avril S®5«5. à midi, 
ar u " ANCSOï et FBES6YW, notaires 

raris. ' 

ht». L Conienai'ces. Mises à prix. 
I • 2096 hect. 93 a. 78 cent. 2,216,302 fr. 

(S «M 86 32 777.860 
■ot, 810 

—: Hier, après midi, sur la réquisition d'un marchand 

de vais de la rue Neuve -des-Petits- Champs, des sergents 

de viilo avaient arrêté dans sa bouiique, sous l'inculpa-, 

lion du vol d 'un porte monnaie, un individu qu'ils avaient 

conduit au poste de la rue des Moineaux pour y être con-

signé à la disposition du commissaire de police de la sec-

itou. Cet individu ayant élé inlerrogé inutilement sur ses 

noms, pr ofession et domicile, qu'il avait refusé de faire 

connaître, avait dû être enfermé provisoirement dans le 

violon, en attendant l'heure de le conduire devant le ma-

gistrat. Vers sept heures du soir, on pénétra dans le vio-

lon pour l'interroger de nouveau sur son état civil, et ce 

ne fut pas sans surprise qu'on trouva ce malheureux pen-

du à l 'un dos barreaux de la fenêtre à l'aide d'une espèce 

da corde faite avec des lambaux tressés de sa chenise. 

Le lien fut coupé sur-le-champ, et des soins empressés 

furent prodigués à cet homme, mais sans succès; un mé-

decin appelé constata que la mort remontait à une heure 

environ. Cet individu n'était porteur d'aucun papier pou-

vant faire connaître son identité. On a dû envoyer son 

cadavre à la Morgue pour y être exposé. 

— L'orage qui a éclaté avant-hier, vers une heure de 

l'après-midi, sur Paris, a marque- son passage dans la rue 

Chaptal. La foudre est tombée dans la cour de la maison 

portant le n" 13 de cette rue. Le fluide s'est dirigé vers 

un vestibule dans lequel il est entré ; là, glissant sur un 

luyau servant de conduite pour le gaz, ii est allé frapper 

une plaque de fer scellée dans le mur pour masquer le 

vide dans lequel se trouve le til de fer qui fait agir la son-

nette : le choc a élé si violent, qu 'au même instant la pla-

que de fer a été détachée et lancée avec force de l 'autre 

côté de la rue, contre la maison portant le n' 12. Quatre 

personnes qui s 'étaient abritées to .is la porte cochère de 

la première
1
 maison ont pu voir passer entre elles une 

étincelle éblouissante, et n'ont éprouvé d'autre mat que 

celui de la peur; il ne leur est resté d 'autre impression, 

après le passage de la foudre, qu 'une assez forte odeur 

de soufre. 

— Un pêcheur, le sieur Beuze, a retiré de la Seine 

avant-hier, près du pout des Invalides, le corps d'un 

homme d'une soixantaine d'années, vêtu d'un paletot noir 

et d'un pantalon gris, et paraissant avoir séjourné deux 

ou trois jours dans l 'eau; il tu portait aucune trace de 

violence. En l'absence d'indice pouvant établir son iden-

tité, le cadavre a élé transporté à la Morgue. 

— Erratum. — C'est M* Marnier, avocat à la Cour de cas-

sation, et non M" Bosviel qiii a plaidé dans l'affaire de M. Ca-

zeneuve, jugée par arrêt de la chambre criminelle de la Cour 

de cassation du 11 avril, rapportédans la Gazelle des Tribu-

naux d'hier. 

SOCIÉTÉ DES PORTS DE MARSEILLE. 

La répartition des actions de la Société des Ports 

de Marseille sera terminée le i5 avril, conformément 

à l'avis publié; le remboursement des excédants ver-

sés aura lieu à partir du même jour i5 avril. 

Le grand nombre des souscripteurs a obligé MM. 

J. Mirés et C
e
 à diviser le règlement de la répartition 

et les remboursements qui doivent avoir lieu, par 

numéros .de souscription ; en conséquence, on ré-

glera : 

Le i5 avril, les souscriptions du n° i à 1,000 

16 — ,— 1,001 à 2,000 

iy — — 2,001 à 3,ooo 

18 — — 3,ooi- à 4>°00 

ig — — U,ooi à 5,ooo 

20 — — 5,ooi à 6,ooo 

22 — — 6,ooi à 7,000 

a3 — — 7,00 1 et au des. 

Les souscripteurs qui ne se seront pas présentés 

les jours indiqués par le numéro de leur souscrip-

tion, ne pourront recevoir leur règlement qu'à partir 

du 25. 

— Le journal LES CINQ CENTINES ILLUSTRÉS va don-

ner à ses lecteurs une série de romances et chansons 

nouvelles avec musique et paroles de MM. Ed. Plou-

vier, Masini, INadaud, etc. Le prochain numéro con-

tiendra le CHEVALIER PRINTEMPS. Il prépare aussi de 

curieux rébus d'artistes distingués. 

Le journal LES CINQ CENTIMES ILLUSTRÉS , qui pa-

raît chaque semaine, formera, à la fin de l'année, 

un magnifique volume grand in-4°, contenant la ma-

tière de 5o volumes de romans, de nouvelles, etc., et 

illustré de 260 gravures des meilleurs dessinateurs et 

graveurs. 

Pour recevoir FRANCO, pendant un an, le journal 

LES CINQ CENTIMES , il suffit d'envoyer un mandat de 

poste de QUATRE FRANCS à M. Serrière, imprimeur, 

rue Montmartre, i23. 

— La souscription aux actions de la SOCIÉTÉ PHO-

CÉENNE sera close très prochainement. 

Un très grand nombre de demandes d'actions ayant 

été adressées par écrit, on croit devoir rappeler que 

toutes lettres ou toutes demandes qui ne sont pas 

accompagnées d'un versement de 5o fr. par action 

sont considérées comme non avenues. 

Les actions sont de 25o fr. au porteur. 

Elles jouissent d'un INTÉRÊT DE 5 POUR 100 avant 

tout partage. 

On souscrit à Paris, chez MM. B. ALLEGRI et G', 

banquiers, rue Richer, n° 18. 

A Marseille, chez MM. Altaras, Gaune et C% rue 

Paradis, n° no. 

Les souscripteurs des départements peuvent adres-

ser les fonds en espèces par les messageries, en billets 

de Banque ou en valeurs à vue sur Paris ou sur Mar-

seille, par lettres chargées à la poste. 

—■ CRÉATION DE 26 ,5oO OBLIGATIONS DE 25o FRANCS 

Émises à 14® fr. — 7 fr. 5o d'intérêt. 

Chemin de fer de Graissessac à Béziers. 

Obligations de 25o fr. émises à i4o fr., intérêt 7 fr. 

5o c, jouissance du i"* novembre dernier (1" no-

vembre i855). 

Le coupon du i
cr

mai prochain appartient aux sous-

cripteurs. 

La souscription est ouverte, à partir du 10 avri 

courant, au siège de la Société, à Paris, rue Taitbout 

n" 45 ; à Londres, chez MM. C. Devaux et G6 , King 

William-street, n" 62. 

70 fr. sont payables en souscrivant. 

Les 70 fr. restant sont exigibles le 1" août pro-

chain. 

MM. les actionnaires du chemin de fer peuvent 

souscrire à raison de 2 obligations pour 3 actions. 

Les autres obligations seront réparties aux sous-

cripteurs au prorata dé leur demande. 

On souscrit rue Taitbout, n° 4^. 

— Le syndicat de la Société des auteurs compositeurs et 

éditeurs de musique fait connaître à tous intéressés qu'aux 

termes de l'article 25 des statuts, la mise en liquidation de 

cette société n'ayant pas été, dans le mois, réclamée par les 

deux tiers des associés, elle se trouve de fait et de, plein droit 

prorogée pour une nouvelle période 'de cinq années à pari ir 

du I e ' mars dernier. 

Boar«« de Pari* da 12 Avril 185©. 

Baisse » 20 c. 

Sans changem. 

A I/» 1 An compt&rrt, D" 0. &3 — . — Sans changem. 
' | Fin oouraut, »- .— 

' l Fin courant, — 

73 3J.-

73 90.-

&3 -.-

An ssfaMiïTA* 

93 — | Rente  j Oblige 

3 up> j. 22 juia.... 73 30 ! 

Dite, l"Emp. 1355. | 

Dito, 2' Emp.l85«. 73 70 

i OjO j. 22 «ept.. . 

4 1rs 1825 

4 l[-2 18S2 

Dito, i" Emp, 1885, 

Dito, 2* Emp. 1855. 

Aet. de la Banque. . 3725 — j Pai 

Crédit foncier. ..... — — I Qui 

Crédit mobilier.... 1750 — i Cat 

Comptoir national.. 6S0 — 1 

FONDS ÉTRANGERS* i H. 

Naples (G.Rotecli.).. | Mil 

Piémont, 1850 ..... 93 75 | îis 

— Obi. 1853 61 - i Lis 

Rome, 5 OpL ...... 91 — | Oui 

Turquie, Emp. 1854. — — 1 Coc 

CKEMIWS »A «<9*ï 

FONDS DE 

Obligat. de 

LA VILLK, ETC. 

la Vil! 
lin.-,*. 

2pn 

5'J mili uns. 1080 

387 

at 

50 

315 

50 

Paris â Orléans 

Nord 

Est 

Paris à Lyon . . . 

Lyon à la Méditerr 

1335 

1043 

1035 

«95 

1725 

Lyon à Gantes 810 

Ouest.,.: 895 

| Arden 

| Graiss 

j Paris 

atrii 

660 

642 50 

à Sceu 

660 

— CONCERTS MUSARD. — Aujourd'hui dimanche, Musard 

fera exécuter les ouvertures les plus eri vogue; le quadrillé 

gothique de Musard père, et une fantaisie sur la Favorite, par 

Arbau. — Prix d'entrée : 1 et 2 fr. par personne. 

ililPEIREÏ 
r.tude de M' I- Ai» avoue à Paris, rue Sainte 

Anne, 25. 

Vente aux criées du Tribunal civil de la Seine, 

le samedi 26 avril 1856, deux heures de relevée, 

en un seul lot, 

D'une MAfiSO^î, jardin et dépendances, sises 

au Champerret, rue Boiieau, 15, près Neuilly, ar-

rondissement de Siint-Dems (Seine). 

Mise à prix : 3,000 fr. . 
S'adresser : 

1° A M' liASES, avoué poursuivant, demeu-

rant à Paris, rue Sainte-Anne, 25; 

2° A M e Marin, avoué, demeurant à Paris, rue 

Richelieu, 60. ' .(5640) 

pôts. 

Pour en traiter : 
S' idresser à M. Rouelle, mandataire du pro-

priétaire ; 

Ou à M" THIO^r, notaire, demeurant, tous 

deux a Valogues. (5636) 

93 71 427,811 

!) »/ 5® h - 8* a. Sic. »,-l«*,193f. 
k
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!
u
g"ra même sur une seule enchère. 

. cnermn de fer de l'Ouest traverse les pro-

■ ra > « une station est établie au Port-Brillet. 

1 mois 
™s après cette adjudication, hs usines de 

in Saint- Pierre-ia-Cour et du *tl sTr
08101 1Jler re-la-Cour el du Genest, près 

•Wine eî'n k'-
es en venle
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 Duch

emin, 
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 notaircs
» sur 'a mise à. prix 

llli »ii tù !'eLd 'e5ip,oiution
 des mines est situé 

m s dépendant des forges du Port-Bnllet, 

%. ' "
ar

'é, directeur des forges du Port-

RL. ,Satll|
nn, directeur des mines de Saiut-

f A
 M

S
'D ,

eli
K

Yre
-
el Fa

y>
avoués à Laval

 ; 
Si;

 ucne
min, Fontaine et Dubois, notaires 

Fre
myn, notaire à Paris, rue da Lille, 

TERRAIN i BÀTîOÛLIES 
Etude do M' a©0SS, avoué à Paris, rue du 

Bouloi, 4. 

Venle sur baisse de mise à prix, au Palais-de-

Justice à Paris, le 23 avril 1856, deux heures, 

D 'un grand IKHCUIV avec constructions, 

sis à Biitignolles-Monceaux, rue d'Orléans, 101. 

Contenance superficielle, 4 ares 80 centiares 

environ. 

Constructions évaluées à 12 000 fr. Outillage et 

machines évaluées à 4,250 fr. 

Mise à prix du tout : 12,000 fr. 

S'adresser à H" JOOSW et Vinay, avoués, et 

à Mi Sergent, rue de Choiseul, 6. (5654) 

7") n* ga T."■■ > notaire à Paris, rue Saiut-

tiire- * a«Positaire du cahier des charges 
et

P'
a
"

s
- (51423) 

ET FERME DU RONGERAI DU nuf 
• A. Vtffii.Tf, avoué à Bouen, rue 

ï>ti
0n

 ,
0

de
-
,,U

¥L»l.» 
k7l!-e de" '", n 'ardi 6 mai 1856, à midi, on 
iS%*£L

cri
<5?_s d ' ées du Tribunal civil de Bouen 

tir g~a, "t Aubiu-le-Vu-meux, et par ex-
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)f consistant en cours e' 
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lAISOpilE FOLIE-MÉRICOURT 
Adjudication, même sur une seule enchère, sur 

baisse de mise à prix, en la chambre des notaires 

de Paris, par Ms II ABUSE, l'un d'eux, le mardi 
29 avril 1856, midi, 

D'une avec cour et jardin, à Paris, 

rue Folie-SIéricourt, 48 (ancien 36). 

Produit brut, 8,200 fr. 

Mise à prix réduite : 90,000 fr. 

S'adresser à sa e BARUE, notaire, boulevard 

des Capucines, 9. t(5534) 

PROPRIÉTÉ RIE DE CHAROME 
Etude de M' M. CABOIS, avoué à Paris, rue 

Richelieu, 45. 

Vente sur folle-enchère, en l'audience des sai-

sies immobilières du Tribunal delà Seine, le jeudi 

17 avril 1856, 

D'une grande PBOPBIKTK sise à Paris, rue 

ie Charonne, 154. 

Contenance, 8,200 mètres. 

Mise à prix : 40,000 fr. 

S'adresser pour les renseignements : 

1* Audi. Si' C'ABOX ; 

2° A M* Fouret, avoué, rue Sainte-Anne, 51. 

.(5663) 

MAISON A PARIS 
Etude de M" «OTTIÎT, avoué, successeur d 

M" Pinson, rue du Hetder, 12. 

Adjudication à l'audience des criées à Paris, I 

30 avril 1856, 

D'une grande MAIS©]*, sise à Paris, rue des 

Fossés Mouimartre, 8, près la place des Victoires 

Superficie, 720 mètres. 

Revenu net susceptible d'augmentation, 35,100 
francs. 

Mise à prix: 450,000 fr. 

S'adresser à M>« BOTTCT, Protat, Corpel, 

Aviat, avoués, et à M" Buidier, notaire. 

.(5652) 

MINES DEMDIBLORÂ ET RORA 
Par décision du Tribunal de Nice, la vente des 

mines de Valdiblora et Rora et du permis d'ex 

ploration de Salézès aura lieu à Nice aux enchè-

res le 22 avril, sur la mise àprix de 35,000 fr. 

< ;(155 13) 

CCALAURÉ\TS.On ne paie qu'après réception, 

i l/. Sieurac, licencié, 7, r. Corneille (O iéon), 

(15505)* ^ 

DJOBICATK 
en la chambre des notai-

flUtlUUlUrllIVll res de Paris, le 22 avril 

1856, midi, d'une ilSAISOM avec jardin, située 

aux Carrièies-Charenton, Grande-Rue, 45 et 47. 

Revenu susceptible d'augmentation, 1,220 fr. Mise 

à prix, 17,000 fr. S'ad. sur les lieux, à M. Leieu, 

imonadier, et à Pans, rue Grenier-Si-Lazare, 5, 

à M" DEBiÉUE, notaire, chargé de la vente. 

.(5661)* 

ÉTABME T DE BAINS DE MER 
i>K CAItOUK» fiJïVSîSâ (Calvados). 

Société Ad. d'Ennery et C*. 

MM. les actionnaires de la s. ciété dite : Eta-

blissement «le bat iss «le mer «Se C'a 

bourg- lMve* , sont prévenus qu'une assemblée 

géuérale extraordinaire aura lieu le mercredi 30 

avril, a trois heures après midi, chez Lemarde-

lay, rue Richelieu, 100, à Paris, à î'effst d'enten 

dre le rapport, du directeur-gérant sur la situa-

tion de la société, et pour délibérer sur des modi 

fications à apporter aux statuts, par suite de la 

démission volontaire qu'entend donner ledit gé-
rant. 

MM. les actionnaires porteurs de deux actions 

au moins, ou leurs fondés da pouvoirs, qui dési-

reront assisier à cette assemb'ée, devront déposer 

leurs actions' trois jours au moins à l'avance, au 

siège social, boulevard Saint-Martin, 14. 

Le directeur -gérant, 

.(15508) AD. D'ENNERY. 

AVÎS AUX ACTIONNAMES 
DU CBÊ01T 1*111 i MVBIGli. 

Raison si ciale DE MALVERGNE et compagnie. 

Le conseil de surveillance prévient MM. les ac 

tiomiiiires qu'une assemblée générale aura lieu le 

28 avril au siège de la société, rue Drouot, 4, 

pour r cevoir de. JIM. les membres du conseil de 

surveillance différentes communications nnpor 

tantes. 1 (15518) 

CHAMBRES ET ÉTUDES 81 Ï0ÏAIRE1 

10 SIECT. DE TERRES 
A v. uiirc. 

Etude de M' Vlaso.*, notaire a Valognes 

(Manche). 

Beau MOULIN et ÎO HKCTARE* BE 

VEKtBK£i en dépendaiu, situes au llam ot Ur-

ville, canton de Momehoncg , arrondissement de 

Valognes, à vendre présentement et à Pilhlabje. 

Ces immeubles sont loués par bail expirant h 

1" janvier 1859, tnoyeiitianl 4,580 fr. nets d 'im-

CURE RADICALE DES TUMEURS. 
SIX ANNÉES DE SUCCÈS. 

Le docteur Couraut # guérit instantanément, à 

aide du pinceau, les TUMEURS diverses, telles que 

LOUPES , quels que soient leur nombre ou leur vo-

lume et l 'âge des malades,; les KYSTES DES PAUPIÈ-

RES, DU POIGNET, IBS TUBERCULES DE LA PEAU et 

SOLS CUTANÉS, SIGNES DE NAISSANCE, VÉGÉTATIONS 

ACCIDENTELLES, MOLLES OU CORNÉES, CICATRICES 

DIFFORMES. 

Il traite spécialement les GOITRES SIMPLES on 

COMPLIQUÉS, les FISSURES et FISTULES, les POLYPES, 

CANCItOÏDES, lflS PETITE!* GLANDES RÉCENTES OU EN-

DURÉES, les ENGORGEMENTS SCitOFULEUX, les FURON-

CLES, la COUPEROSE , les DARTRES REBELLES , les TU 

MEURS BLASCHES , les ULCÈRES VARIQUEUX et ATONI-

QUES, les HÉMORRHOÏDES INTERNES OU EXTERNES. Il 

arrête le progrès des CANCERS , atrophie» leur dé-

but les SQUIRRES. 

L'HYDROCÈLE est guérie radicalement par une 

intromission légère qui n'entraîne aucun repos. 

L'Euphlogie, appliquée au traitement des NÉ-

VROSES , des MALADIES DE LA MOELLE ÉPINIÈRE et 

de I'UTÉRUS , les guérit sans assujettissement oné 

reux. 

Ou reçoit tous les jours, 18, RUE JOUBERT 

(Chaussée d'Antin),à Paris, de 1 heure à 4 heures 

(15512) 

|| niipAIVT 41 . Chaussie-d'Antin, au 1 
lia» IlLlwli I j Vente et échange de cachemires 

deFrancaet de l'Iude. Atelier pour les réparations', 

' .(15452;* 

1.000 FR, T 

a qm nous n'enlevons pas les 

TACHES DE ROUSSEUR , masques ou 

suites de couches avec notre EAU PARISIENNE. ADÉE 

et C% rue de Rivo'i, 37, à Paris. (Aff.) Depô s dans 

tous les départements et à l'étranger. (15491)" 

Montmartre. AL HÉRITIÈRE Montmartre. 

Grand magasin de chaussures y* dames, hommes 

et enfants. CHte maison se recommande parle bon 

marché, l'élégance et la solidité de ses produits. PRIX 

FIXE. .. .(15492/ 

MALADIES DIS 1 
Traitement par M"" LACHAPELLE, maîtresse 

sage-femme, professeur d'accouchement (connue 

par ses succès dans le traitement des maladie? uté-

rines); guérison prompte et radicale (sans repos 

ni régime) des inflammations cancéreuses, ulcé-

rations, pertes, abaissement, déplacement, causes 

fréquentes et toujours ignorées de la stérilité, des 

langueurs^ palpitations, débilités, faiblesses, ma-

laise nerveux, maigreur, et d'un grand nombre 

de maladies réputées incurables. Les moyens em-

ployés par M u" LACHAPELLE , aussi simples qu'in-

faillibles, sont le résultat de 25 années d'études et 

d'observations pratiques dans le traitement spécial 

de ces affections. Consult. tous les jours, de 3 à 5 

heures, rue du Mont-Thabor,27, près les Tuileries. 

(55442)* 

SIROP INCISIF DEHARAMBURE. 
Soixante années dé succès prouvent qu'il est le 

meilleur remède pour guérir les rhumes, toux, ca-

tarrhes, coqueluches et toutes les maladies de poi -

trine. R. St -.Martin, 324, et dans les princi p. villes. 

(15307),, 

fil MÉDICATION BROMO-IODUBi 
CHOCOLAT Bromo-ioduré et, Bromo ioduré fer-

reux contra la muigreuretlesmauvaisesdigestions. 

PILULES et SIROP Bromo-iodurés et Bromo-io-

durés ferreux, à la pharmacie, rue de laChaussée-

d'Antin, 34, à Paris. 

L'Académie de Médecine en a porté ce témoignage : 

« Ou ne peut révoquer en doute la puissante 

« influence de cette médication nouvelle sur la di-

« gestion et la nutrition ; les malades, au bout 

« de quelques semaines d'usage, reprennent leurs 

« facultés digestives et de l'embonpoint. » 

.(15447)* 

Les FIères M. MAHON 
méd. des HÔPITAUX 

111. iUAIlUil DE PARIS . 75,070 

guérisons constatées dep. 1806. Teignes, dartres, 

pityriasis, chutes de cheveux, etc. 7, QUAI CONTI, 

Pont-Neuf, mercr., veiidr.j'àl h. 6, PET. R. VERTE, 

Fg St- Honoré, mardi,"sam,,12 à 4 h. (15490;* 

TACHES 'DE ilOMM, RZS ' 
L'EAU PARISIENNE possè ie une venu telle que 

nous offrons 1,000 fr. à qui cette eau n'enlève-

rait pas ses taches de rou-seur et masque ; les 

autres éphélides ou tffforesceuces, sou boutons, 

hàle, etc., ne lui résisteront pas davantage Les 

rides eu seront si réd ni t'es que l'on se trouvera 

eiiib lij. rajeuni et paré d'un bel inornat. Rue do~ 

Rivoli, 37. A lénetC. Usage extern.'. (Affr.) 
(15498)* 

et PODOMÈTRES 

CILvKIROUt.E, 

h I 
Le conseil d'admiui.straiion de la société ano 

nyme de la Papeterie d 'Eoharoo» convoque ses 

actionnaires pvur l'assemblée genérajo ordiuain 

annuelle, qui se réunira su siège social, rue Si-

Honoré, 1U8, le lundi 5 mai 18.'>6, à deux heures. 

Lde a pour objet : 1° d'arrêter les comptes et 

le'lixer le dividende de 1855; V' àu renouveler 

une partie des administrateurs, ainsi que trois 

Commissaires, pour l'exameu des eoiuptos de 

1850. (Avis unique.) (15514) 

CIGARETTES lODfâ 
pour la guérison INFAILLIBLE des maladies de poi-

trine. Appareil b. s. g. d. g. Dépôt général, r. des 

Jeûneurs, 40, et à la ph. de Dublano aînu,221, r. 

du Temple, à Paris, et dans les princ. phi de France. 

(15187 )* 

NETTOYAGE DES TÂCHES " 
sur la soie, le velours, la laine, cur uaite* leeetoffo» 

et «ur' les gants de peau par la 

BENZINE-COilAS.!)^^:'^^ 
Médaille à i Exposition universelle, , 

SllîlatP ll 'or6eal im-orrup. et digest. Gaillard. 
I9UIUI Dépôt à Paris,Louis,boul. Poissonnière,!. 

(15494), 

jrnr cvM. û'euji wHfmmtvt. 

OBFÉVRERIF. CHRSâTOFLE 

UÂS$OM DE VEITTU. . 

•S, S**wl**«rt mmt M$mU»nt, m, 
m «•» m ut m utMMUi, 

PAVILLON DE HANOVRE. 

Jifittitiu pirsiiuli 
n u nuMoïis a. «RSJSTOVUI mr J 

S' 
(ÏÎ429) 
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GAZETTE DES TRIBUNAUX DU 13 AVRIL 1856 

ïjiBRAmiffDE JuRisritustKivcK DE TtIAlll.ftCQ ET l&CJABW libraires-éditeurs, mm SOIFIXOT, t», A PARIS 

REVUE PRATIQUE DE DROIT FRANÇAIS 
tt-ISUlte 
de Pari/ 

Par MM. Ch . |DEM ANGE AT, professeur suppléant h la Faculté de droit de Paris ; Fr. MOURLON et Ch. BALLOT, doct. en Droit ; et E. OLLIVIER, avocat à la Cour imp 

La REVUE parait tous les quinze jours à partir du 15 février 1856, par livraisons de 3 feuilles d'impression, et forme, à la fin de l'année, deux beaux volumes m-8°. 

EX FR l!T DU SlffiAInF! DES lïIUTIÎF PRFMIFRRS 1 1VR ATSftîV^ ■ DE LA TRANSCRIPTION EN MATIÈRE HYPOTHÉCAIRE. — Actes soumis à la formalité de la transcription. — Actes translatifs de propriété immobilière ou de droits réels susceptibles d'hvnoihi„ 
iw vit • VÎ ÏF ***** fui""

1

»

1115

 mWSm . l'hypothèque légale de la femme. — Inscriptions. — Bordereaux. - Renonciation au profit d'un tiers acquéreur. — Renonciations par actes sons seing privé. — Subrogations antérieur™ au u ■ ~

 s

<Aro» 
ii .°

u

 :. ~ , STATUT PERSONNEL , par M. Démangeât. — De la question de savoir si l'admission d'un créancier au passif peut Être annulée pour cause d'erreur, parJM. Ollivicr. — De la prescription quinquennale de l'art. 2277 en matière de compte-cour ^

anvier

 ls!?.

1

'

01 

i créancier qui veut exercer ]
e
T

a
'
r
% 

■ De la question de savoir *i :,, ar.0111 

 DE LA TRANSCRIPTION EN MATIÈRE HYPOTHÉCAIRE. — Actes soumis à la formali 
l'hypothèque légale de la femme. — Inscriptions. — Bordereaux. — Renonciation au 

■ De la question de savoir si l'admission d'un créancier au passif peut Être annulée pour cause u erreur, par >»"••■—■ — ^IOOW.^HUI. quiuqucuuatu uc un. en matière ue comple -courA i
J

""
,!er

 lsV 
— Du la question de savoir si, en cas d'expropriation pour cause d'utilité publique, le locataire peut invoquer les baux sous seing privé n'ayant pas date certaine, par M. Clamageran, docteur en droit. — Delà question de savoir si le créancier qui veut exercer L !)'

 Par

 * IV K 
son débiteur est tenu d'obtenir préalablement une subrogation judiciaire, par M. Bonnier, professeur à la Faculté de Droit de l'arig. — De la nature des reprises de la femme, soit qu'elle accepte la communauté, soit qu'elle y renonce. — De la question de savoir si tdl i*

 el

 àcr ** 
propriétaire ou comme créancière, par St. Merville, avocat-général à la Cour impériale d'Amiens. — REVUE DE LA JURISPRUDENCE , par M. Ballot. — Jurisprudence des chemins de fer, par le même.

 e

"

e

 «s eier^ ''"i j, 

PRIX DE L'ABONNEMENT : l'arig et KBépartements, 1 <5 fr., — ffltranger^ M S fr. (Envoyer un bon sur la poste.) 

RÉPÉTITIONS ÉCRITES SIR LES TROIS EXAMENS DU CODE NAPOLEON. |
 e

#*' .£0^ ! * ««"«o», 1 *55

 5

« 

NOTA. Le tome 3", qui vient d'être terminé, comprend le commentaire de la nouvelle loi sur la TRANSCRIPTION HYPOTHÉCAIRE. 

Suivi d'un appendice sur les différents cas de subrogation à l'hypothèque légale de la femme. 
Un vol. in-8°. — Prix : 8 fr. 

OUVRAGES 
DE 

M. 1 MOURLON 
j TRAITÉ THÉORIQUE ET PRATIQUE DES SUBROGATIONS PERSONNELLES { 

EXAMEN CELTIQUE ET PRATIQUE DU COMMENTAIRE DE M. TROPLONG SUR LES PRIVILÈGES Contenant : 1° la réfutation d'un grand nombre de décisions soutenues par M..Troplong; 2° des dissertations eur les 
touchés ; 3° les raisons nouvelles apportées à l'appui de quelques uneB de ses doctrines. Suivi d'un appendice sur li

 T

 n
'
s 

MATIÈRE HYPOTHÉCAIRE. — 2 vol. in-8°. — Prix : 14 fr.
 T

»ANs< 

DROIT PUBLIC ET ADMINISTRATIF f^fTS ) 
OtT EXPOSITION MÉTHODIQUE DES PRINCIPES DIT DROIT PUBLIC POSITIF, 

Précédés de la Constitution du 14 janvier 1852 et des Sénatus - Consultes des 7 novembre et 25 décembre 1852. 

Par E.-V. FOUCART, professeur de, droit administratif, doyen de la Faculté de droit de Poitiers. — 4* édition (1856), revue et mise au 
courant do la législation nouvelle par l'auteur. — 3 vol. in-8°. — Prix : 24 fr. 

GUI0! PRâTIQUE DU COMMERÇANT 
On ïe Droit fomniereial ml* À la portée «le tout le monde, 

en matière de Société, Commission, Lettre de change, Comptabilité commerciale, Tenue de 
livre*, Droit maritime, Assurances, Faillite, Brevet d'invention, etc., etc. — Aveu les Formule» 
d'actes et les Droits de timbre et d'enregistrement. — 2" édition, revue et augmentée d'urî 
appendice sur les Armements en course et les Primes maritimes, parX. MOîîïiIIER, avocat à la 
Cour impériale, ancien chef du contentieux du Comptoir général du Commerce. 1 vol. in-12. 
Prix : 5 fr.; franco, 6 fr. (Envoyer un mandat sur la poste.) 

COMPETENCE DES JUGES DE PAIX («tu, 
DANS LEQUEL LA LOI DU 25 MAt 1838 ET TOUTES LES LOI

S

 DE LA MATIÈRE SONT DÉVELOPPÉES ET COMBINÉES AVEC 

DE DROIT QUI S'Y RATTACHENT ET LES RÈGLES DE LA PROCÉDURE CIVILE ET CRIMINELLE. 

DE 
LES t 

"»rsc,^ 
Par M. CTJB.A3 SQ7AT, avocat à la Cour impérale de Besançon. — 3" édition, revue et augmentée et mise au courant de la \i 

doctrine et de la jurisprudence, jusqu'à ce jour, par KM, POUX-X.AGIER et P. PIAltAT, docteurs en droit, avocats du i>^'
!lat 

tas» barrfai 
■ 2 forts vol. in -8°. Prix : 17 fr.; franco, 19 fr. [Envoyer un mandat sur la poste.) 

DICTIONNAIRE DE POLICE 
Ou Théorie de la constatation des crimes , délits 

et contravention», 

Contenant Igs principes généraux de la législation, les articles des Codes et la jurisprudence 
de la Cour de cassation ; la conduite à tenir pour la constatation des crimes, délits et contraven-
tions, et enfin une Formule poui chaque nature de prooès-verbal, dans les cas les plus 

fréquents ; par Ch. PIOBïIJV, ex-commissaire spécial, chef de la police municipale de Lyon. 
— 1 vol. in-8". Prix : 7 fr. ; franco, 8 fr. 50 c. (Envoyer un bon de poste.) 

LOIS DES BATIMENTS OU LE NOUVEAU DESGODE S Contenant la théorie et la pratique : 1° des servitudes, telles que murs m 

murs, vues, égouts, haies mitoyennes, elc. ; — 2° des réparations grosses et men
 etl!|

 "% 
usufruitières et dr propriété, etc. ; — 3° des formes à suivre par les Juges de pai« i V ocal ''*, 
et les Experts pour visiter les lieux ; avec Formules des actes de procédure. -- N.

 &>
 i ''"'"i 

corrigée et augmentée d'après les arrêts et la doctrine des meilleurs auteur»' par p ^h, 
— 2 vol. in-8°. Prix : 8 fr. ; franco, 10 fr. (Envoyer un bon de poste.) '
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D'ENGHLEN, 

48. M. POY INNOVATEUR-FONDATEUR 

MARIAG 
SEUL

> J'

AI

 droit de porter ce titre : INNOVATEUR-FONDATEUR de LA PROFESSION MATRIMONIALE parce que c'est moi, DE F OY , qui l'ai RELEVÉE, INNOVÉE et fait SANCTIONNER. 

t. ilbre,-eh^ Le» dot» et fortunes, - chez lui, -sont toujours : Tares authentiques a l'appui et contrôle fc* 

donner 
lansieg 

qu'un simple usufruit au dernier survivant, (y aurait-il même des enfants de 1" lit des deux côtés,) les Intérêts des' héritiers , de 'cette manière, ne pourraient être' lésés. — Le grand POÏ 
ae mariages entre personnes âgées, conclus sur cette Use, par la médiation et les conseils expérimentés de M . de FOY , depuis 32 ans qu'il exerce, lui permettent de soutenir son assertion. {Affranchir.) 

I.® publication légal» Amm AC<M «te Société «ét obligatoire dans la «A8BVVB SSE» fBIBIIlVAIJS, M DROIT e« 1© «OUBHAK. «ÉNÉBAJi S»'AWmcnK®, 

'' Avili. 
SOCIÉTÉ DES MINES ET FONDERIES DE 

PLOMB ARG* 

MM les acli 
HE D ALMADEN. 

res sent préve-
e jjer-éiale an-

.■ : ••cli trente 
SflUHi nie six, à 
i!>î#v midi, rue 
hs; i >, ii Paris, 
l'article 47 d^ s 

ilmi» à l'assem-
ttrs U au moins 
irions devront 
tur.a .vaut fus -
r ;j;> I^euve-des-
a;>s. 11 en sera 

sé qui servira de 

statuts, il ne sera 
Siiée que les port 
«inq avions. Ces 
être dépotées, dfx 
semblée g.ir»iH".rf,' 
MathurHis, 14, à 
délivré un reeépis 
carte d'admission a l'a*s. mblée. 

U. HASELDEN et C«. (15509) j, " demeure dissouteàcompler 
, I du jour de l'acte extrait, la sociéié 

Etude de M» DELEUZE, successeur 
de U. Eugène LEFEBVRE, agréé, 
rue Montmartre, 146. 

D 'un acte sous seings pnvés, fait 
triple à Paris, le huit avril mil huil 
cent cinquanle-six, enregislré. in-
tervenu enire M. Jacques CARV1L-
1-E, demeurant à Paria, rue Maîi re-
Albert, 6, et M. Louis BOURBON 

demeurant à Paris, rue Richer, 39' 

agissanteomme syndic delà faiilitf' 
tiu sieur Nicolas-Silvin VACHET 
négociant, demeurant à Paris, rut 
Maîjro-Albert, 6, 

Appert : 

ïenlf» «a»«bsll*r«». 

lin l'i 

ABTOatTÉDS JUSTICE. 

! fiés Ooiamissaires-Pri-
ths', rue RosBiaiy*. 

Lé ii avril, 
ant en bnivaux, carton-

(5031) nier, îiiblioihèque, etc 

Xe i4 avril. 
Consistant cri omorelles, cha-

peaux, écrans, etc. (502a) 

Consistant en chaises, fauteuils, 
bibliolhêqtjB, rideaux, etc. (5030) 

Consistant en bureau, fauteuil, 
comptoirs, glaces, elc. (SOJï) 

Consistant en comptoir, casiers, 
globes Ue lampe», etc. (5033) 

Consistant en robes, mouchoirs, 
jupons, cli'.'iuises, elc. (5034) 

Consistant en comptoirs, casiers, 
bureaux, chaises, etc. t5035) 

Consistant en tabicS, chaises, 
fauteuils,.bureau, etc. (5036) 

Consistant en chaises, commode, 
Singe de table, etc. (5037) 

En une maison sise à Paris, rue 
Lallille, ï6. 
Le 14 avril. 

Consistant en tables, chaises, 
peudule, candélabres, elc. (5038) 

Rue de Lanery, 58. 
Le i4 avril. 

Consislaiil en comptoirs, rayons 
appareils à gaz, etc. (5039) 

En une maison sise à Paris, rue 
Crènélal, 11 

. e 14 avril. 
Consistant eu comptoir, tables, 

taboureis, pendule, ete. (504t>) 

En une maison sise à Paris, rue 
de Hambourg, 3. 

Le 14 avril. 
Consistant en tables, chaises, 

bulfcts, bureau, elc. (5041) 

Bu t'hotel des Commls«airei-Pri 
• uurs,rue RUBSIIH,<.. 

Le 15 avril. 
Consistant 1 n comptoirs, mon-

tres vitrées, balances, etc. (5042) 

Consistant en manchettes, cha 
peaux, voilette, etc. (5043J 

Consistant en bureau, fauteuils 
comptoirs, étoiles, etc. (,504») 

Consistant eu fauteuils, chaises 
buffet, pendules, etc. (5045) 

Consistant en tables, chaises 
fauteuils, nduuiix, etc. (50*6) 

Consislarit en tables, commode 
armoire, chaises, etc. tso.7) 

CouBisiaiil en tabourets, Slob< 
chais. s, labiés, «0. 

Consistant en coaiploirs, glaces 
monires vitrée, cic. (50 *9) 

Consistant en secrétaires, linge 
commode, ai moire, etc. ^5oi0) 

En une maison rue de Rivoli, l« 
Le 15 avril. 

Consistant en comptoirs, casiers 
glaces, fauteuils, elc. (5051) 

Sur un Ici rain sis i Paris, ru 
Boursault, ,-„i,v k» n" u b 
et 19. 

Le 15 avril 
Consistant en 400 métrés cubes de 

pierres de taille. (5052 

Aux Batignollcs.rue St-Georges 
Le i& avril. 

Consistant tn table», chaise» 
bureaux, pendule, elc. tsosjj 

en nom collectif formée entre MM. 
Carville elVachet, susnommés, sous 
la raison sociale J.- CARVILLE .-i 
N.-S. VACHKT, avec siège social à 
Paris, rue Maître-Albert, 6, pour u 
-e durée de six années, à compter 

u premier avril mil huit cent cin 
.uante quatre, ayant pour objet la 
fabrication, la vente et ls location 
les tentes destinées à servir d'abr 
ur les divers marchés à fleurs de 

Paris , constituée par acte sous 
seings privés en date du premier 
avril mil huit cent cinqtianle-qua-
'ra, enregislré et publié. M. Félix 
arvitle père, négociant, demeurari 
Paris, rue Vide-Gousset, 4, est 

ommé seul liquidateur de la so 
iélé dissoute avec les pouvoirs les 
lus larges que comporte cette qua-
té, notamment de continuer l'ex 

ploitation jusqu'à réalisation d< 
actif social et de réaliser ledit ae 
f par la vente par ministère d'of 

ficiers publics et aux enchères avec 
admission d'étrangers, le tout à la 
harge de rendre compte aux ayant 

Jroils toutes les fois qu'il en sert 
requis. Le liquidateur sera tenu de 
procédera la réalisation de l'actif 
tans un délai de deux mois, faute 
le quoi il y sera pourvu à la requê-
te de tout intéressé. 

Pour extrait : 
Signé: DELEUZE. (3632) 

Il appert qu'il a été formé entre 
les susnommés une société com-
merciale en nom collectif sous la 
raison A.-V. ROND et C«, ayant pour 
>bjel la fabrication d'une nouvelle 
uile, dite tuile à crochet, de forme 
exngone, dont le sieur Varlet est 
nventeur, suivant un brevet à lui 
iélivré pour quinze ans, sous rtrn» 
24107, par M. fe minisire du com-
merce, lesquelles quinze années 
mt commencé à courir le dix juil-
let mil huit cent cinquante-cinq. 

La durée de cette société est fixée 
quatorze ans trois mois et dix 

ours, qui commenceront à courir 
le premier avril prochain et uni-
ront à l'expiration dudit brevet 

nvenlion. Le siège social sera 
établi à Saint-Denis, en la demeu-
re de M. Rond. 

M Varlet Apporte dans la société 
son brevet d'invention, son indus-
rie et tout son temps. 

M. Rond apporte dans la société 
une somme de six mille francs 
pour servir aux premiers essais de 
la fabrication des nouvelles tuiles 
à crochet, avec facullé d'augmenter 
sa misa, s'il le juge convenable, et 
de dissoudre cette Société lors de 
'épuisemeut de quatre sixièmes de 

sa première mise sociale. M. Rond 
aura seul la signature sociale, de 
aquelle il ne pourra faire usaae 

que pour les besoins de la société ; 
il tiendra la caisse et il sera seul 
chargé de l'administration de la 

lté société, qui ne se confondra 
pas et n'aura rien de commun 
avec la maison de commerce ex-
ploitée depuis douie ans par M 
Rond dans la ville de Saint - D& 
nis. 

Par procuration : 
DUHAMEL. (3640) 

La société fondée par M. Auguste 
SCHULER, lithographe, et M. Eugène 
'ACQUEMIN, professeur agrégé, 
pour l'exploitation de la gravure 
sur métaux, rue Saint-Victor, 3, est 
dissoute du plein gré des deux as-
sociés. 

Paris, cinq avril mil huit cent 
cinquante-six. 

JACQUEU1N. A. SCHULER. (3633) 

Cabinet de M. F1SS0T, ancien né-
gociant, rueNeuve-Saint-Augus-
tin, 30. 

D 'un acte sous seings privés, fait 
en double à la date du treute el un 
mars nul huit cent cinquante-six 
enregistré le huit avril présent 
mois, 

11 appert : 
Qu 'une société en nom collectif a 

éto formée entre MM. Victor MON-
ulJY el Jean COUPARD, sous la 
raison sociale MUNCHY el COU-
PARD, pour 1'expioiiation de ia 
maison u'embaliage de madarn. 
veuve Thomas. 

Le siège de la société est à Paris, 
rue Saint-Joseph, 15. 

La société esi formée pour douze 
années, qui oui commencé à cou-
rir Uu premier avnl.mil huit cent 
c:nquanie-six. 

Les deux associés auront la si 
gllaluie sociale. 

L'apport Ue chacun des associés 
est Ue oept nulle neuf ceii B franc-
tanieu espèces qu'eu mai cliauji 
ses, el pour la moi lié de la valeur 
du fonda ue commerce. 

Bon pour extrait : 

FlSSOT, 
(S648) mandataire des parties 

pharmaceutique, en cours de publi-
cation. 

Cette société est contraclée pour 
douze années consécutives, qui com-
menceront à courir du premier a-
vril mil huil cént cinquante-six, 
pour finir le trenle-el-un mars mil 
huit cent soixante-huit. 

La raison sociale sera SIMONNET 
et ROOBAUD. Le fonds social se com-
pose de l'apport qui est fait con-
jointement par les deux associés de 
la toute propriété et jouissance du 
journal dont s'agit, ainsi qu'il s'é-
tend et comporte, sans en rien dis-
traire. 

M. Simonnet demeure seul char-
gé de l'administration de la société, 
il aura seul la signalure sociale, 

ais il ne pourra l'engager que 
pour les besoins de la société, et 
M. Rouband ne pourra jamais être 
poursuivi pour les dctles de l'en-
treprise, à moins que les actes qui 

uraient ^onné lieu à ces dettes ne 
oient revêtus de la signaiure des 

deux associés ; M. Simonnet devant 
avertir M. Roubaud trois mois à 
l'avance si les ressources de la so-
ciété ne couvrent plus les dépenses. 

Pour extrait : 
C. BENOIT . (3654) — 

Suivant acte sous signatures pri 
vées, en date à Paris du trente mars 
mil huit cent cinquante-six, enre 
gistré à Paris, le onze avril mil huil 
cent cinquante-six, par Pommey 
qui a reçu six francs pour droits, 
décimes compris, et dont . xirait a 
été déposé au greffe du Tribunal de 
commerce de Paris, et affiché con-
formément à la loi, 

f. SOSMANN-BLOCH, fabricant 
de bronze, demeurant a Paris, rue 
Chariot, 7, d'une par!. 

Et ina.li.rn>) Marie-Emélie LEPEL 
LETIER, assistée et autorisée de M 
François - Denis LAURENCIS, son 
mari, demeurant ensemble à Paris 
rue Saint-Sauveur, 46, d'autre part. 

Ont formé une société en nom 
collectif ayant pour objet l'exploi 
talion du commerce et de la fabri 
catiun de bronzes, dont le siège esl 
fixé à Paris, dans un local qui sera 
choisi à cet effet ; la durée de cette 
société est de trois années, qui ont 
commencé à courir du premier a-
vril mil huit cent cinquante-six, et 
Finiront le premier avril mil huit 
cent cinquante -neuf. 

La raison sociale est S. BLOCH et 
F. LAURENCE. Les affaires de laso 
ciéié seront gérées par la dam 
Laurence en ce qui concerne la di 
rection, la vente et la livraison de 
marchandises, et par le sieur bloch 
en ce qui concerne la fabrication. 

La signature sociale n'apparte 
nant à ancun des associés person-
nellement, ne sera valable pour le 
compte delà société qu'aulant qu'ilr 
auront sittné tous deux individuel 
leineol j l'actif de la société se com 
pose de l'apport, fait par M. Bloch 
des matériel, modèles , outils, ag. n 
céments et marchandises néces 
saires à la fabrication , et par 
madame Laurence d'une somme de. 
dix mille francs, espèces. 

Pour extrait : 
LAURENCE. (3647) 

D'un acte sous seings privé», fait 
double à Saïut -LMii» iSe.ne) i. 
ir. ute et uu mars mil huit cern 
cinquante-six, enrrgii.ré aSaiut-
D. ins le neuf avril mil huit cent 
ciuquanle-sii par M. Prêcheur qui 
a reçu six francs, dixièmes com-
pris, 

Entre : 
1» M. Adrien-Victor ROND, né-

gociant, demeurant à Saint-Denis 
Seine), porle de Paris ; 

2» Et M. Kugène-Hippolile VAR-
LEr, enlreproucur de oouverlurei 
de tiàiiaienu, demeurant a Bali-

• gnolltta, rue de» Dames, 78 ; 

Cabinet de M- BENOIT, ancien 
gréé, rue BuU'ault, 5. 

D'un acte sous signatures privée» 
fait double à Paris, ie treule-et-u 
mars 11 .11 huit cent cinquante s 
enregislré à Paris, le Uouze avril 
mil hutl cent cinquante-six, tolioss 
case 2. recto,par Pommey, qui a re 
çu six francs, décime romons, 

Entre M. Félix ROUBAUD, docteur 
en médecine, demeurant à Paris 
rue Trnvise, 26, et M Eugène SI 
MONNET, proprié'aire, deiueuranl 
a Paris, rue des Martyrs, 52, 

11 a élé extrait eu qui suit : 
Il y aura entre MM. Rimbaud el 

Simonnet société en nom collecl 
pour la publication et l'exploitation 
du journal la France mej .cale et 

société ; en conséquence, c'est dan» 
cette proportion qu'ils partageront 
les bénéfices et supporteront les 
perles, s'il y en a. 

Art. 8. Aucun des associés ne 
pourra, pendant le cours de la 
présente société, faire aucune af-
faire commerciale pour son pro-
pre compte, à peine d'en rapporter 
à la société tous les bénéfices pré-
sumés, ou d'en supporter seul la 
perte, s'il y en avait ; aucun des 
associés ne pourra également cé-
der ses droils dans la société, sans 
le consentement des autres. 

Art. 12 En cas ûe décès de l'un 
ou de plusieurs des associés, la so-
ciété continuera entre les associés 
survivants; la succession du pré-
décédé cessera de faire partie rte la 
société à compter du jour du décès 
de l'associé défunt. 

Pour extrait : 
Signé : POTIER (3737) 

Il appert que la société de fait qui 
a existé entre eux, pour l'exploita-
tion du restaurant du Bœuf à la 
provençale, sis à Paris, rue du 
Faubourg-du-Temp!e, 22, est et de-
meure dissoute à partir du sept 
.ludit mois d'avril, cl que M. Weber 
en est seul liquidateur. 

FAULLAIN DE BANVILLE. (865i) 

tlBCNAL DE flOMMMtCI 

Du sieur PONTADV (Pierre-Théo- peurs dites créances l» M,,,,, 

dore). n"u. en châles, rue Vivienne, |
ar

 \ "ni tt 
34, -le 18 avril, à 1 heure lp (N' 1 

12940 du gr.); 

Suivant acte passé devant M" Po-
tier, qui en a minute, et son col 
ègue, notaires h Paris, le sept a 
rit mil huit cent cinquanle-six, 
nregistré, la société eu nom col-

lectif pour le commerce des toiles 
t la fourniture du grand et du pe-
t équipement militaire, formée 

entre M. Alexandre-Charles-Joseph 
HOVELACQUE, négociant, demeu 
ant à Lille (Nord), rue i Fiens, 6 ; 

M. Edouard-Joseph HOVELACQUE. 
négociant, demeurant à Paris, rue 
d'Hautevilie, 15 ; M. Henri-Augus-
tin-Joseph HOVELACQUE , négo-
ciant, demeurant à Paris, rue de 
Chabrol, 55 , et M. Emile-Auguste 
HOVELACQUE, négociant, demeu-
rant à Paris, boulevard Saint-Mar-
tin, 29; suivant acte devant Mc Cous 
tenoble, notaire à Lille (Nord), en 
date du neuf mai mil huit cen 
quarante, prorogée suivant aulre 
acte devant le même notaire du 
vingl-deuxjuin mil huil cent cin-
quante, ayant son siège a Paris, 
rue de Chabrol, 55, a été déclarée 
dissoute de fait, par anticipation 
dès le premier janvier mil huit 
cent cinquante-six, et les associés 
ont reconnu que la liquidation ei 
lu partage de l'aclif de ladite so-
ciété avaient eu lieu entre eux, et 
qu'ils s'étaient réciproquement ré-
glés à cet égard, de telle sorte 
qu'ils n'avaient aucun recours ni 
repétition- à exercer l'un contre} 
l'autre à raison de ladite société. 

Pour extrait : 
Signé : POTIER. (3636) 

Par acte fait et enregistré le cinq 
avril mil huit cent cinquante-six, 

La société de vitrification et do-
eur sur verre, faubourg Saint-

Martin, 152, formée le douze mai 
mil huit cent cinquante- cinq, en-
ti e BRIE et RUFFÉT, est dissoute de 
ce jour. 

RUFFET. (3639) 

Les créanciers psuvent prendre 
gratuitement an Tribunal commu-
nication de la comptabilité des fail-
lites qui les concernent, les samedis 
de dix à quatre heures. 

VatHMè». 

0tCL ABA7I0Nt) DE FAH.LITKS. 

Jugements du 8 AVRIL 1856, gui 
diclareni la faillite ouverte et en 
fixent provisoirement l''ouverture au-
dit jour 

De la société MOURÛT et DELAU-
N'AY", en liquidation , ayant pour 

D'un acte fait triple, sous seing 
privé, à Paris, le premier avril mil 
huit cent cinquante-six, enregistré 
le onze du même mois, folio 98, ca- , 

Ï 68, reçu six francs, signé Pom- 1 objet le commerce de porcelaines, 
,ev I dont le 8iegc était a Paris, rue de mey, 
Entre 
M M. Auguste-François-Joseph 

FAVREL, batteur d'or, demeurant à 
Paris, rue du Caire, 27 ; 

2° M. Louis CARTERON, demeu 
rant à Paris, rue du Caire, 27 ; 

3» M. (iu*tave-Adolphe WENTZ, .., 
demeurant aux Batignolles, rue Le- du Faubourg-Montmarlre, 54, syn-
mercier, 53; die provisoire (N° 13124 du gr.) 

U appert qu'il a élé formé enlre Jugements du 11 AVIUL 1856, qui 
les parties, sous la raison sociale déclarent la failite ouverte et en 
Auguste FAVREL et C", une sociéié fixent provisoirement l'ouverture au 
de commerce en nom collectif pour dit jour : 
l'exploitation du fonds de commer-

Pdradis-Poissonnière, 43," et dont 
faisaient partie : 1° le sieur Mourot 
(Victor), demeurant au siège so-
cial ; 2° et le sieur Delaunay (Emi-
le), demeurant à Paris, rue d'Hau-
tevilie, 61; nomme M. Frédéric Lévy 
juge-commissaire, el M. lsbert, rue 

D'un acte passé devant M. Potier, 
qui en a minute, et son collègue, 
notaires à Paris, le sept avril mil 
huit cent cinquante-six, enregis-
tré, contenant les statuts d'une so-
ciété en nom collectif formée en-
tre : 

M. Alexandre - Charles - Joseph 
HOVELACQUE, négociant, demeu-
rant à Lille ( Nord), rue à Fiens, 6; 

M. Edouard - Joseph HOVELAC-
QUE, négociant, demeurant à Pa-
ri», rue Q'Hauteville, 15 ; 

U. Henri-Augustin - Joseph HO-
VELACQUE, négociant, demeurant 
à Paris, rus de Chabrul, 55; 

Et M. Emile-Auguste HOVELAC-
QUE, négociant, demeurant k Pa 
ris, boulevard Saint-Martin, 29 ; 

A élé extrait ce qui suit : 
Article i". Il est formé par ces 

présentes enlre MM. Hovelacque 
frères une société en nom col-
lectif pour faire ensemble le com-
merce des loiios et la fourniture 
du grand et du petit équipement 
militaire. Celle sociélé a commencé 
ie tan dès le premier janvier Diu 
huit cenl cinquante-six, el expire-
ra le trente et un décembre mil 
huit cent soixante. 

Arl. 2. Le siège de la société est à 
Paris ; il est en eu moment rue de 
Chabrol, 55. 

Art. J. La raison el la siKn.iture 
sociale «ont : HOVELACQUli frè-
res. Chacun des ansociés a la signa 
une toeiale; mais celte signature 
u'oblige la sociélé que lorsqu'elle 
t»l employée pour le» affaires de 
la sociélé. 

Art 4. Chacun des associés est 
intéressé pour un quart dans la 

ce de marchand batleur d'or, éta-
bli à Paris, rue du Caire, 27, où est 
le siège de la société. 

La société est formée pour douze 
années, à partir du premier avril 
mil huit cent cinquante-six; elle 
expirera, par conséquent, le trente 
un mars mil huit cunt soixante-
huit. 

Chaque associé a la signature so-
ciale, qu'il ne peut employer que 
pour les affaires de la société. 

Le fonds social est de six cent 
mille francs, dont chaque associé 
fournit un tiers. 

bu sieur FRANÇOIS, nég. distil-
lateur, rue St-Victôr, 98; nomme M 
Trelon juge - commissaire , et M 
Heurtey , rue Laflitte , 51 , syndie 
provisoire (N" 13131 du gr.). 

CONVOCATIONS DK CRtiANGMtRS, 

Sont invité» d te rendre au Tribunal 
de commerce de Paris, salle des as-
sembtiesiet falUUcs ,M a . lesertan 
tiers : 

HOMtMAOrlONS DE SYNDICS. 

De la Dlle SIMON (Henrielte-Em 
lie), fleuriste , faubourg St-Denis. 

Tout pouvoir est donué au por- I ̂  £
 avriI

>
 à 1 haure

 (
N

*
13128 

ur du présent extrait poux le pu- 1 " 8 . teur 
btier el déposer partout où besoin 
sera. 

Pour extrait : 
Fait a Paris, le douze avril mil 

huit cent cinquante-six. 

Du sieur LANGELEZ (Théodore 
md de bois à Boulogne-sur-Seiné 
quai dehalage, 22, le 18 avril, à 
heure ip (N° 13121 du gr.). 

Pour assister d l'assemblée dans la-
Approuvé l'écriture ci-dessus et quelle U. le juge-commissaire doit les 

d'autre part: omulter, tant sur la composition de 
Aug. FAVREL. rVlat des créanciers présumes que s 

Approuvé l'écriture ci-dessus et i
a
 nomination de nouveaux syndics 

d'autre part: NOTA . Les tiers-porteurs d'effet» 
, „, .,

 A
- WENTZ . ou .l'endossement» de ces faiililes 

Approuvé lécriture ci-dessus et n'étantpasconnus.sontprlés dere-
'nulPH nart • ^« ... , - j d'autre part : 
(3649) L. CARTERON. 

Du sieur GAUDIN DE V1LLA1NE 
(Vio'or-Eugène-), ent. de pavage de 
trottoirs et d'exploitafon des gra-
nits dits de Normandie, rue de Pro • 

îice, 5, le 18 avril, à 9 heures (N" 
2942 du gr); 

De la dame veuve COLLIER et 
HALL, fabr. de mécaniques et de 

ignagss de laine, à Saint-Denis, 
18 avril, à 3 heures (N»74ii9 

Un 

Du sieur DEL10N (Antoine), ma-
raîcher à Clicliy, rue Villicrs, 5, le 

avril, à 9 heures (N° 13003 du 
gr.). 

four entendre le rapport des syn-
dics sur l'état de la faillite et délibé-
rer ,tur la formation du concordat 

s il y a lieu, s'entendre déclarer 
m étal d'union, et, dans ce dernier 
cas , être immédiatement consulte, 
tant sur les faits de la gestion que 
sur l'utilité du maintien ou du rem-
lacement des syndics. 
N OTA. 11 né sera admis que les 

créanoiers reconnus. 
Les créanciers et le failli peuvent 

prendre au greffe communication 
du rapport des syndics. 

REMISES A HUITAINE. 

Du sieur CHEVALLIER (Achille:, 
parfumeur, passage du Commerce, 
3, rue St-André-des-Arts, 59, le 18 

avril, à 12 heures (N" 12852 du gr.). 

Pour reprendra-la délibération ou-
verte sur le concordat proposé par le 
failli, l'admettre, s'il y a lieu, ou pas-
ser à la formation de l'union, et, dané 
ce cas, donner leur avis sur l'utillts 
du maintien ou du remplacement des 
yndics. 

NOTA . Il ne sera admis que les 
créanciers vérifiés et affirmés ou 
qui se seront fait reiever de la dé-
chéance. 

Les créanciers et le faitlH peuvent 
prendre au greffe communication 
du rapport des syndilos. 

REDDITIONS DE COMPTES. 

Messieurs les créanciers «m™, 
sant 1 union de la faillite du ,(

m 
DiiACON. mercier, rue KfuvMJa. 

tils-Ctiamps , n. 59, en retari 
de faire vérifier et d'affirmer leuri 
créances, sont invitéi à se rendre la 
17 avril, à 3 heures précises, a 
palais du Tribunal do commerce di 
la Seine, salie ordinaire des asiem-
Idées, pour, sous la présideriez St 
M. le juge-commissaire, procéder i 
la vérification et à l'affirmation di 
leurs Ultes créances (N'KW-tf 
gr.). 

tici 

Jusn 
mu 

dé 

Coi 

sin 

' rec 

Cutto. 

Jugement du Tribunal de com-
merce de laSeine.duSjanïieriw, 
lequel rapporte le jugement da il 
mars 1844, qui avait pronond Ii 
clôture des opéri'Mons de la faîl'ile 
du sieur CAVAMER , ancien négo-
ciant, rue B.rgère; . 

Nomme M. Batlartl neteu, a> 
meurant à Psrii, rue de Bondj.t, 
synd c provisoire adjoint su steui 
Masson, syndic , précédemmeal 
nommé (N° 8405 du gr, ane. loi). 

mettre au greffe leurs' adresses 
atln d'être convoqués pour le» as 
semblées subséquentes. 

Par acte sous seings privés, du 
huit avril mil huit cent cinquante- AFÏIIIMAIIONS. 

six, enregistré à Paris le neuf
r

folio n
u
 sieur NEBEL (Cari), fabr de 

80, case 5, par Pommey, qui a reçu couverts à Clichy, demeurant h Pa-
sixfran/!», ri», place de la Madeleine, 15, le 17 

M. André PAILLET, marchand de
 aïr

ji
i
 à 9 heure» (N° 10889 du gr.)-

produit! chimiques , ^demeurant à
 De

 ,
a uame TIZ0Ni mde de mo

_ 
Paris.rue de Poilou, 25, 

Et M.Pierre-Clé-nent ROUSSEAU 
doreur sur mélaux, demeurant a 
Paris, rue de Malte, s, passage Le-
clerc 

deâ, boulevard Montmartre, 5, le 18 

avril, à 10 heures i[2 (N" 12963 du 
gr-); 

Du sieur MARMEYS (Jean-Fran 
Ont dissous, à partir dudit jour, I çois-Régis), boulanger à Belleville,' 

la société de fait qui existait entre 1 rue des Courounes, 30, le 18 avril, 
ait) heures îp (N" îaoao Uu gr.). 

pour ttrt procède, sous ia prési-
dence de M. le juge-commissaire, aux 
vérification tt affirmation de leurs 

eux, sous le nom Ue ROUSSEAU el 
(>, pour la dorure sur mélaux, sus 
dit passage Leolerc. 

M. Paille! est seul liquidateur. 
PAILLET. (3638) 

D'un aclc sous signatures privées, 
en date i Paris du onze avril mil 
huit cent cinquante-six, enregis-
tré, 

Entre : 
1» M. Jacques WEBER ; 
2« Et M. Antoine VELARD; 
Tous deux restaurateurs, demeu 

ranl rue du Faubourg-du-Teiii 
pie, 22; 

[ créances : 
N OTA. U est nécessaire que les 

| créanciers convoqués pour les vé-
rification et affirmation de leurs 

I créance» remettent préalablement 
j leurs tilres a MM. les syndics. 

CUNCOBDAT8. 

Du sieur LAMAN ( Valentin-Jo-
seph |, linger, boulevard St-Martin, 
29, lu' 17 avril, à 3 heures (N- 12934 
.dugr.); 

Messieurs les créanciers compo-
sant l'union de la faillite du sieur 
BERTAU, négociant, rue d'Anjou-
au- Marais , u. 4 , sont invités à 

rendre le 18 avril à 9 heures 
très précises, au Tribunal de com 
merce, salle des assemblées des 
faiililes, pour, conformément à l'ar-
ticle 537 du Code de commerce, en-
tendre le compte définitif qui sera 
rendu par les syndics, le débattre, 
le clore et l'arrêter; leur donner 
décharge de leurs fonctions et don-
ner leur avis sur l'excusabilité du 
failli. 

N OTA . Les créanciers et le failli 
peuvent prendre au greffe commu-
nication des compte et rapport dei 
syndics (N° 12178 du gr.). 

Messieurs les créanciers compo-
sant l'union de la faillite du sieur 
BERNAGE, distillateur, rue Quin-
campoix , n. 6, sont invités à 
rendre le 18 avril courant , à to 
h. lp précises, au Tribunal decom-
merce , salle des assemblées des 
faiililes, pour, conformément 
l'art. 562 du Code de commerce an-
cien, entendre le compte définitif 
qui sera rendu par les syndics, le 
débattre, le clore el l'anêier; leur 
donner décharge de leurs fonc-
tions (N» 7288 du gr., ane. loi). 

AFFIRMATIONS APRÈS UNION. 

Messieurs les créanciers compo 
aant l'union de la faillite du sieur 
DERAMBURE (Eloi), marchand col 
porteur à Champigny-sur-Marne 
(Seine), en retard de taire vérifier et 
d'afllrmer leurs créances, sont in 
vités à se rendre le 18 avril cou 
rant, à 10 heures ip précises, au 
palais du Tribunal de commerce, 
salle ordinaire des assemblées , 
pour, sous la présidence de M. le 
juge-commissaire, procéder à la ve-
rtfication et a f'afflrmatiou de leur* 
dites créances (N» I26J2 du gr.). 

Messieurs les créanciers compo-
sant l'union de la faillite cru sieur 
ROU YER DE NOREU1L, md. colpor-
teur, rueGrénélal, 18, en reluru de 
faire vérifier et d'affirmer leur» 
créances, sont invités a se rendre 
le 18 avril, à 10 heures lp, au Tri-
bunal de commerce de la Seine, 
salle ordinaire des assemblées, 
pour, sou» la présidence de M- le 
lune commissaire , procéder a 
vérillcnlion et à l'affirmation 

Messieurs les créanciers de la dî-
me GU1LLOT, marcliandc-de cot-
feelious, place des Pettis-Pere» «. 

sont in vités à se rendre le itimt 
2 heures très précises, auTriDU-

nal de commerce, salle dei as»»-
Liées des créanciers, pour p re n 
pur! à une délibération oui it* 
ressela masse des créan ieri!^ 

570 du Code de comm.) (ft "» 
du gr.). 

Messieurs le. créanciers du. tM 

CAVALIER, ancien nég, rue 

Coi 

Itl 1 

pc, 

litre 
bi du 

kouor 

Coi 
juge 

këaie 

4ema 
1334, 

1 à se ren Ire le « ère, sont invite» o j,,»» 
„»ril,à 10 heures 
uu Tribunal de comme r , >t'< 
assemblées de» *.réu> ^ g„. 
procéder à la nommai'»"

 fl

 ilIt
, 

veaux syndics (N» 8405 0"» 

loi). 
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Eara <istré à Paris, le Avril 185*5, F. 
Ibju 1 M v francs quarante centime». LiiPiU -iatus ne \. GUïor, RUE NKUVE-DES-MATHUIUNS, IS. 
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